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ASSEMBLEE NATIONALE

PRESIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUIN,
vice-président.

La séance est ouverte à seize heures.

M. le président. La séance est ouverte.

VENTE DES LOGEMENTS APPARTENANT
A DES ORGANISMES D'HABITATIONS A LOYER MODERE

Discussion d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des logements
appartenant à des organismes d'habitations à loyer modéré
(n" 1456, 1530).

La parole est à M. François Patriat, rapporteur de la commis-
sion de la production et des échanges.

M . François Patriat, rapporteur . Monsieur le ministre chargé
des relations avec le Parlement, mes chers collègues, si ce projet
de loi est adopté ce soir, comme nous le souhaitons, nous aurons
permis à un certain nombre de Français de réaliser un vieux
rêve jusque-là souvent chimérique, celui d 'accéder à la pro-
priété de leur logement.

En effet, ce texte qui nous vient du Sénat correspond à une
préoccupation déjà ancienne et inscrite dans la loi Loucheur de
1928 . Il propose la cession, dans des conditions bien déterminées,
de logements d'habitations à loyer modéré à usage locatif.

Les objectifs qui sont assignés au projet de loi s'intègrent
parfaitement dans le cadre de la politique du logement qui est
actuellement conduite, notamment en faveur du rééquilibrage
du secteur locatif social . Ils visent aussi à apporter des réponses
spécifiques à certains problèmes rencontrés nar les gestionnaires
de ce parc afin d'en renforcer l'adaptation aux besoins des
occupants.

Contrairement à ce qu'une lecture rapide peut laisser croire,
ce projet est une composante de l'effort qui est fait pour déve-
lopper un parc social locatif de qualité et équilibré.

Tout d'abord, il mettra fin à la législation en vigueur — la
loi de 1965 — qui, dan .; certaines circonstances, plaçait les
organismes bailleurs dans l'obligation de vendre et instituait une
véritable expropriation à des fins d'intérêt privé, alors même
que, le plus souvent, ces ventes n'étaient pas conformes à la
politique qu'ils menaient en faveur du logement locatif social.

Le bilan de quinze années d'application de cette loi — 7 500
logements vendue à leurs occupants — est très médiocre et
apparaît tout à fait décevant au regard des efforts déployés
pour la faire adopter alors.

Deux facteurs expliquent que les résultats ne corr espondent
pas à l ' attente des promoteurs de la loi de 1965, ni même aux
prévisions.

Le premier est d'ordre juridique . Certes, le régime institué
par cette loi facilitait les opérations d'aliénation, mais il compor-
tait des dispositions restrictives qui sont pour beaucoup dans les
résultats médiocres observés.

Le second facteur cet l ' incohérence sociale de celle loi . En
effet, la logique induite par la loi de 1965 « •ontrariait le but
assigné aux org'lnisnx's d'II . L . M pour la rna 'ii si' de leur patri-
moine locatif de sorte que les ratégerles sociales visées par la
loi ne purent bénéficier réellement de ses (Iisplsitione.

On ne s'étonnera donc pas qu'en privilégiant l'accession des
locataires à la propriété de leur logement sur toute autre consi .
dération, notamment celle qui s ' attache à la préservation voire
à l'amélioration du patrimoine locatif social, la bi de 1965 ait
été, en fait, fort peu appliquée, d 'autant qu ' elle écartait les
collectivités locales de la décision d'aliéner le patrimoine dont
elles avaient voulu la construction et q'l ' elles avaient parfois
financièrement garanti . En offrant peu de garanties tant aux
collectivités qu'aux gestionnaires, elle ne pouvait avoir qu'une
application limitée.

La modification du dispositif issu de la loi de 1965 que pro-
pose le projet de loi que nous examinons aujourd'hui n'a pas
pour objet de lever les obstacles qui sont à l ' origine de son
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application limitée . Dans cette loi, la démarche est tout autre :
elle vise à maintenir la diversité et l'équilibre des catégories
sociales qui occupent aujourd'hui le pare social locatif et, Pour
atteindre ces objectifs, elle définit des procédures ayant pour
objet de faire en sorte que les décisions de cessions des loge-
ments soient prises dans le cadre de la politique locale de
l'habitat.

Quels sont les objectifs ?

Le projet de loi vise à apporter une réponse à quelques pro-
blèmes liés à l'évolution des structures du parc social locatif.
Les problèmes du parc social locatif actuel n'ont que peu de
rapport avec ceux qui se posaient en 1965 . En l'espace de seize
ans, ce parc a presque triplé . Il ne représentait en effet qu'un
peu moins d'un million d'unités en 1965, contre environ trois
millions aujourd'hui.

' Par sa composition, puisqu'il ne comporte que 234 000 loge-
ments individuels, par sa localisation, qui a dû tenir compte
des contraintes foncières, par les conditions dans lesquelles il
a été construit, ce parc est aujourd'hui d'une gestion très déli-
cate.

Le projet de loi tente d'apporter des solutions à trois Pro-
blèmes spécifiques afin de répondre aux besoins futurs du
logement.

En premier lieu, le dispositif du projet de loi tire parti de
l'existence actuelle de logements locatifs, souvent anciens mais
relativement bien intégrés dans le tissu urbain. Il permettra à
certains locataires de ces logements d'accéder à la propriété
alors qu'ils n'ont pas aujourd'hui, compte tenu de leurs res-
sources, la perspective de devenir propriétaires . En facilitant,
sous certaines conditions d'ancienneté de construction et de
durée d'occupation, l'acquisition de ces logements, le projet de
loi devrait apporter une contribution au rééquilibrage social
du tissu urbain.

De même, on peut penser légitimement que les locataires
désireux d'acquérir leur logement auront un plus grand souci
de l'entretenir, voire de l'améliorer.

En second lieu, le projet de loi — et c'est là une grande
nouveauté — vise à autoriser sous certaines conditions la ces-
sion de logements vacants afin d'appor ter des solutions au phé-
nomène de désaffection à l'égard des logements locatifs. Ce
phénomène, tout en restant marginal au plan national ou régio-
nal, affectant de 1 à 2,5 p . 100 du parc locatif social, s'accroit
ponctuellement de façon dangereuse et se traduit par des taux
de vacance de l'ordre de 20 à 30 p . 100 dans certaines groupes.
Il est à l'or igine d'un processus cumulatif de dégradation des
grands ensembles et n'est pas sans poser de redoutables pro-
blèmes pour les locataires restants, d'où l'idée de proposer cer-
tains de ces logements à l'accession à la propriété de façon à
renforcer la stabilité d'une population extrémement mobile.
On peut en espérer une amélioration du climat psychologique
régnant dans les grands ensembles.

Cette politique ne sau r ait porter ses fruits que si on lui
adjoint des mesures d'accompagnement, et notamment celles
préconisées par le rapport Dubedout . C ' est près de la moitié des
logements vacants, suit environ 35000, qui seraient ainsi concer-
nés par le dispositif proposé par l'article L . 443-8.

Le projet de loi a également pour effet d ' apporter une réponse
aux difficultés que connaissent actuellement certains organismes
d'1I . L . M . pour dégager des ressources d'autofinancement et
contribuer activement à la réhabilitation et au redéploiement
de leur parc locatif afin de répondre aux besoins exprimés dans
ce secteur.

four certains offices, l'accumulation de déficits, ces dernières
années, engendré une absence de fonds propres ne permet-
tant !tee d'assurer l'autofinancement des opérations de réhabi-
litation . Au-delà des aides spécifiques décidées récemment --
dotation en capital, préts de trésorerie -- et à côté dus finan-
cements spéciaux mis en place tels les PALLIAS et le fonds
spécial grands travaux, le texte définit un mécanisme de répar-
tilion du produit des cessions autorisant le renforcement de leurs
moyens financiers, mais préservant toutefois le retour à la col-
lectivité des sommes qu'elle a affectées au financement de ces
logements.

En ce domaine, et pour pouvoir remplir les objectifs cités
précédemment, l'union Il . I .. M ., que nous avons entendue, sou-
haite que la part revenant à l'organisme puisse être majorée.

Ce projet de loi est donc en harmonie avec l'effort actuel
conduit pour développer le parc• social locatif . II nous faut rap-
peler que l'effort, sur ce secteur, a connu une forte régression
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entre 1974 et 1980 En effet . le nombre de logements financés

	

Je serai amenè, monsieur le ministre, mes chers collègues,
est passe de 137 160 en 1974 a 59 557 en 1 .980 . Le rééquilibrage

	

à vous présenter un certain nombre d ' amendements visant à
upere dès jcUllet 1981 . plus 10 000 P . L. A . — prêts locatifs

	

accroître l ' efficacité des moyens protégeant le patrimoine : ren-
aides — a été complète par un effort de l ' Etat permettant

	

forcement des droits et des devoir du commissaire de la
d ' assurer en 1982 et 1983 la realisation de quelque 70 000 loge-

	

République, niais aussi protection du foncier contre la specu-
ments locatif . ;ucrauX .

	

lation . En effet, s'il est clair

	

ue lesq

	

procédures prévues
Nous souhaitons . monsieur le ministre . que -eus confirmiez

	

devraient empêcher toute aliénation de logement dans les centres-
Ici le ; propos tenu, au sénat par M . Quilliot, selon lequel un

	

villes, il n'est pas sans intérêt de prévoir des dispositions garan-
effort de I Etat au moins égal à 70000 prêts locatifs aidés sera

	

tissant une certaine maîtrise des sols en milieu urbain.
poursuis i . Ainsi ferteevous justice des allégations prévoyant un
prochain de,engagemcnt de l 'Etat dans ce secteur.

Quelles sont les procédures impliquées par la loi

I-a caracteri,tique essentielle de la procédure de cession des
logements es t d ' élue• mise en oeuvre par les acteurs de la poli-
tique de l'habitat.

( ' antrairement au dispositif issu de la lui de 1965 . c ' est aux
organismes que set iendra l ' initiative de la cession . Cette dispo-
sition et liera que, par le biais d'une mise en demeure des loca-
taires . les organismes ne soient dépossédés d'une fraction du
parc dont la gestion leur a été confiée par la collectivité.

Neanmuins, dans l'hypothèse où une forte majorité des loca-
taires eiuhaitera accéder a la propriété . leur demarde sera trans-
mise nitr l ' organisme' vendeur aux autorités babilitees à se pro-
noncer sur les cessions Mais l'exécution des décisions des orga-
nismes d ' H I . Nl sera subordonnée à l ' accord de la commune
d ' Implantation et à celui du représentant de l ' Etat dans le dépar-
tentent

Le dispositif ainsi mis en place n'autorisera l'aliénation d'une
partie du parc social locatif que dans des conditions qui préser-
teront l ' intérêt de la collectivité . Aucune vente ne pourra avoir
heu quand il y aura tension sur le marché locatif, en particu-
lier dans les cent res ville où il existe peu de logements sociaux.
En tout état de cause, les décisions d ' aliénation ne pourront aller
contre [intérêt général.

Il est également prévu de maintenir et de renforcer les garan-
tie; offerte, a la collecticite . ert particulier : la subordination de
la vente ries logements a des conditions d 'ancienneté et de durée
d'ucrupali in . la limitation des droits de disposition et de jouis-
sance des acquéreurs : l ' exercice, par les organismes d ' H. L. M . et
sauf non-conciliation de leur part, des fonctions de .syndic : la
protection des acquéreurs à l'égard des intermédiaires.

En notre . la cession des maisons individuelles sera soumise à
des ~'unrlitions d ' aliénation plus séve'res et les acquéreurs éven-
tuel ; clecrunt disposer de ressources inférieures aux plafonds
fixes pour l ' obtention des P . A . P.

Enfin, Il canulent de noter que le dispositif d'aliénation des
autres eli'ments dii patrir .u,ine inunobilier des organismes
d'ti I . . M a été aligné . dans ses mécanismes fondamentaux, sur
le dispositif retenu pour la vente des loëement .s locatifs.

Au t'ours rles auditions auxquelles nous avons procédé . nous
aven ., enregistré urt accord global sur le projet de loi dans ses
grands principes, qu il s 'agisse des représentants, des maires . des
locataires ou des art anlsmes d'll . L . M.

L ' association de .s ru,,r-•s de France regrette la discrimination
Gate entre la vente des appartements et celle (les pavillons . Nous
y revi e ndrons . Les pavillons, nous le savons, sunt peu nombreux.
Or il, représentent un patritnoine essentiel . surtout en milieu
ru .al . qu'Il nous faut protéger.

I, union natunnafe des féderaturns d ' organismes d ' II 1, M . est
favorable à Iadoption de r•i' texte . nous craint que la formule
actuellement (noqui^e puor la réparlitiurt g lu fruit de la vente
ne 'tintribue pas a renforcer rrellemenl les capacitis d ' auto-
financement des nrg :rnisuue, et ne les itu'c ura ; e . en Lut, d ' en
gager un menine significatif rte ventes.

)'cuvez vous . nuntsir`nr le ministre . nain daim, des informa
tions sur les regtes qui pourront étre retenues dans les textes
d ' application pour la rep .urtiluen du produit de la vente afin
d 'apporter des r•apar•iti•, réelles d ' aulnfuruirrnionl aux erga
nl .tnes " Pouvez nu, naos apporter rte, pre''isnms sur le ri,lr
glu fend, ii duel tel rtull est erg isagé "

(tuant a la ren!e rti• .s Iege'ment, camants, la euntnri„ion de
la produr•tien et dl,•, imhange :s souhaite rnnru :utre l ' esprit des
rlernsions rt i seront prises eoneernao et le tauX et la durée
te . :rance

M . Jacques Badet, rapporteur pour arts . Le projet de loi soumis
à notre examen vise donc à favoriser la vente de logements
appartenant à des organismes d'habitations à loyer modéré.

En effet . si la politique du logement consiste bien a offrir
un véritable choix entre locatif et accession à la propriété . encore
faut-il permettre à tous, et en particulier aux catégories sociales
les plus défavorisées . de disperser des moyens d'exercer ce choix.

Ainsi . le projet de loi permet-il de faire accéder à la propriété
des catégories sociales modestes et de maintenir par là un équi-
libre sociologique tant dans les centres-villes que dans les zones
périphériques . et ce en préservant le patrimoine social des
organismes d'H. L . M . constitué à l'aide de deniers publics.

Ce projet de loi apparait donc d'abord comme une mesure
destinée à développer l ' accession a la proprietè pour les caté-
gories les plus mode-stes . Il se donne pour objet de contribuer
au maintien de l ' equilbre entre les différentes catégories sociales
ainsi que de leur div ersité•, tant dans les centres villes que clans
les quartiers eériphériques c.

Ainsi fixe t il les condition, relatives au candidat acquéreur,
substituant aux dispositions de la loi de 1965 des dispositions
nouvelles . 11 précise que des lugcvnonts situes dans un immeuble
collectif construit ou acquis par un organi.,nu' d H. L. JI , comme
les maisons individuelles construites ou acquises par un orga-
nisme d ' Il .l . . N1 . . peuvent faire l'objet de cessions, à condition
que l'acquéreur ait été locataire du même organisme pendant
plus de cinq ans, et c•e de manière continue.

( ' e dispositif doit permettre aux locataires d'accivler à la pro-
priété ce qui est une revendication bien legitinie, ainsi que
l ' a souligné• Vil . le rapporteur de la cun+rmssien de la production
et des échanges --- et il parait parliculct•rement adapté' aux
logeou•nts sociaux intégrer au tissu u'traut 11 duit contribuer
au maintien à proximité de, centres villes de personne's qui, en
raison de l'insuffisance de leurs ressources, ne peuvent envi-
sager d ' accéder à la propru•le que d :euus des zones périphériques.
Il vis[' ainsi à garder, voire à favoriser . un équilibre entre lc's
ail'l'é rrnles c :dégoru's redites dan, les [,rocs m•b:unes

Autre nunceeuti• Irnporl :mte le pri s)(^) de lui aldols, la
cession de low'nu'nls vacants II , a : :it de remé•dicr ii un rial
que connaissent de nnmhreux organismes dont une partie' du
patrnnr,ine, situes en particulier a la périphérie des villes, se
trente di•saffecté•e . Ce phé'nunu•ne cle La vacance est non seule-
ment un Licteur' de deséqunlibr'e financier pour I'organcsrne
ile,liinnaire niais aussi un facteur de déséquilibre social, Il
(^enduit à une dégradation tarit inatév'ielle que sociale Le projet
de lui devrait permettre d 'atténuer ilnstabilité de la popula-
tion rl,. cos grands ensembles en fixant la ceux qui souhaiteraient
accéder a la propriété•.

Cette nécessité est d'autant plus forte que l'évolution du
marché foncier est difficilement prévisible, même s'il connait
aujourd'hui un rythme différent.

La commission de la production et des èc 's anges a adopté le
texte, sous réserve des amendements qu'elle vous proposera.

Personne ne souhaite une aliénation massive du patrimoine
locatif H . L. M., mais un large consensus s'est dégagé pour
favoriser les ventes . sous certaines conditions et avec des garan-
ties, afin de répondre favorablement à des demandes sociale-
nient justes et à des besoins économiquement impératifs, dans le
cadre d ' une véritable politique locale de l ' habitat . 1 .4pplaudisse -
nreuts sur les bancs des socialistes et des comnucrustes .)

M . le président . I .a parole est à m . le rapporteur pour avis
de la commis ion des affaires culturelles, familiales et sociales.

Lee associations rie Instaures Insi,lent sri' le droit au maintien
dans les lieux des leralaires non candidats •1 l ' ac•cessiort et
posent le preblé•nu• de' l'entretien futur des bàtunents, pour les
familles à revenu niodeste, lorsqu ' il s ' agir a de grosses répa .
rations .

En réalisant ces cessions exclusiienu'nt au profu de personnes
physiques, en écar tant les acqué reur .s disposant de ressources
supé rieure .s à celles fixées peur l ' netrui des pré'ts P . A . l' , en
accordant aux locataires de l ' organisme vendeur un droit de
priorité, le projet de loi semble hu•n préserver le carac•ti're
social de ces habitations .
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Le projet de loi prévoit l ' adaptation tes conditions d ' acquisi-

tion . En effet, si le caractère objectif de l'évclut 'i du prix
des logements demeure, dorénavant les modalités de paiement
tiendront compte de la situation sociale des acquéreurs.

Le projet de loi garantit l'intérét financier des organismes
d'H . L . M ., en permettant la fixation du prix de vente par l ' orga-

nisme tendeur . Ce prix sera conuis .'is entre la valeur du loge-
ment déterminée par le service des domaines, et la valeur
résultant de l'actualisation du coût initial de construction.
Par ailleurs . l ' estimation prendra, pour base le prix d ' un

logement comparable libre d ' occupation . L' acquéreur pourra

s' acquitter da montant de la vente soit au comptant, soit par
versements échelonnes.

Il s'agit donc, par ces dispositions . complétées d'une infor-
mation portant sur l ' immeuble comme sur son environnement
présent et futur, de fasoriser le plus possible tant l'acqué-
reur que l'organisme. et surtout de préserver le caractère
éminemment social d'une telle transaction immobilière.

Le projet de loi se fonde sur la préservation du pat r imoine

social . Ce point resél pour nous la plus haute importance.
Il ne peut en aucun cas s'agir de permettre une spéculation
sur de, logements locatifs sociaux construits avec l'aide de la
collectivité publique . 11 ne peut s ' agir d ' une appropriation
privée à des fins spéculatives de biens constitués à grands
renforts de deniers publics

A cet effet . le projet de lui veut conserver la destination
sociale des organismes d'H . I . . M . d'une part . en renforçant
leurs rd' ,'ii ahilites et . ( r atte part en prévoyant diverses
garanties qui doivent s'integrer dans une politique locale de

l 'habitat

La lot de 1965 constituait une procédure contraignante pour
les organismes d'H 1 . . M qui se voyaient dessaisis de la mai-
Irise rte leur décision de \ente . Le projet de loi actuel laisse

l'ait nivev di, la vente a l ' organisme . et à lui seul . Mais encore
faut]] qu'il recueille l ' accord de la commune d'implantation

et du . i'psesent :unt de l'Et.it dan, le département• qui devra
vriller a maintenir l'équilibre entre le parc locatif social
el les .noms fo rmes d ' habitat (Lins une mime commune ou
une n'inu• ai,lomératton ('es dispositions restrictives sont
essentie l le , Elles visent à préserver l ' intérêt général et méri-

tent d 'eue nrpliquées avec ça plus grande riiueur . afin de ne
pas i•ont'ihu, r à accentuer un déséquilibre déjà existant dans
dr nombreux ras entre le locatif social et l ' accession à la

propriété

Ainsi . le projet rte lui pré•.oii il les c :u',nlirs nécessaires
permettant d ' inter le, risques de dénatura t ion du patr imoine
social Les conditions de ar•sstnn sont hrmlees une durée mini-
male d'ancienneté est fixée à dix ans pour les logements situés
dans les immeubles collectifs . et à \ingl :uns pour les maisons

individuelles C 'est une saee précaution

far ailleurs . le droit de propitélé de- acquéreurs est limité.
Ainsi nbligatiin est elle faite a l'acquéreur d'occuper le loge-

ment salit circun .t ;n ro, exceptunnelle, lx rsonnrlle•nu•nl,
à titre principal, pendant la durer de paiement du prix (le
venir et en lotit état de cause pi ndanl Ir dél .ti de quinze ans

En frx,nl les rendions rte location . le projet de loi maintient
bien I .• caractere social ries logements ii,és

Is piolet de lui tend ci; .il p nenl à Garantir la rccunstilution
du par lucr atif Mais il contiens . monsieur le ministre . que l'ELit

maintienne sort effort rio u prie de constructions neuves ou
en 'rets locatifs aidés et qu ' Il ne profite pas de ces t ransactions
pour le limiter . A cet eg . rit . des engagements ont été pris,
et je suis sur qu ' il, seront tenus

En fixant la répartition da pro luit des ventes t•1 en l ' affectant
aux investissements de l ' organisme . Ir proji'i de loi devrait

permettre der maintenir I e . quilihre neres .,aire en direction du
locatif Envoie ronviendrail'il de bien préciser les dispositions
voire de les renforcer, si I iii vent que les organismes d ' If I . M
puissent conduir e jurtcii'u,enunt cette politique di' vente d'une

partir di . L'or patrimoine . Cela a cté rapin lé dans uni . motion

adopter• par le con„res des IL I . M . qui a été r•lotu'é hier par
M le i n'niu•t nurnistie

Lr projet rlr• lui tees' ':i' le, (roll . des pehmiuu•s morales

attributaires ale logem :'rils rése, rés, ce qui est au,st une sage
précaution i)e plus, il maintient les dispositions protectrices
des locataires non accédants ' Toutefois, convirnrirait•il de
renforcer les dispositions du leste sur ce point particulier
A cet effet, la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales a adopté un amendement tendant à la créatun d ' un

conseil syndical charge de contrôler la gestion du syndic dans
les cas où l'organisme d'H .L .M . reconcerait à exercer cette
fonction, conseil syndical dont serait membre de droit l'orga-
nisme qui n' exercerait pas les fonctions de syndic.

En accordant des garanties financières aux organismes ayant
participé au financement des constructions . et en limitant le
droit de jouissance des acquéreurs, le projet de loi vise à
prévenir la réduction du parc locatif.

Afin d'éviter que des opérations d ' acquisition ne soient réali-
sées dans un but speculatif s 1e projet de loi accorde à l'organisme
un droit de rachat préférentiel pendant quinze ans. C'est une
disposition essentielle à laquelle peut se subroger la commune
dans le cas où l'organisme n'en ferait pas usage Il convient
d'y insister.

Renforcer encore une telle disposition . en permettant à l ' orga-
nisme vendeur de conserver la propriété du sol, en prévoyant
la séparation de la propriété foncière de la propriété de
l'immeuble ou du logement . parait de nature à enrayer toutes
visées spéculatives qui conduiraient inévitablement nos descen-
dants à recommencer, clans quelques décennies, les difficiles
opérations foncières que nous devons aujourd'hui conduire -- et
à quel prix ! — pour permettre l ' implantation de logements
sociaux dans les centres-villes.

Ce projet de loi parvient donc à concilier des intérèts
app .iremment contradictoires en étendant les possibilités d'acces-
sion à la propriété aux plus modestes et en garantissant le
maintien de la destinat i on sociale des activités des organismes
d'If . LM. Ainsi permet-il d ' introduire un équilibre sociologique
tant dans les centr es-villes que clans les zones périphériques, (le
préserver la liberté de décision de l ' o rganisme, tout en préser-
vant l'intérêt collectif . et d'éviter la dénaturation et la réduc-
lion du patrimoine locatif social.

Sous réserve de ces observations, monsieur le minist r e . la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, a émis
un a\is facorahle aux dispositions du projet de loi . dont elle
était saisie pote' avis iat>pluiidissrcnent .,' sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M . le président . 1,a parole est à M . le rapporteur pour avis
de la commission des luis constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République.

M . Jacques Floch, rnppurtcirr pour uci .s . Monsieur le président,
monsieur le ministre, mesdames . messieurs les députés . la commis-
sion des lois a examine pour avis l ' article 1" du projet de
loi adopté par le Sénat sur la sente des logements appartenant à
des organismes d 'habitations à loyer modéré.

Ce projet de loi ne supporte pas une idée nouv elle . En fait . il
modifie profondément la loi 65-556 du 10 juillet 1965 ; ces modi-
fleatiuns étaient rendues eécessaires parce que les d• .)irsilions
de la loi de 1965 ('laient tellement inadaptées qu'elle . ne furent
pratiquement pas appliquées . Seuls 7 0(11) logements ont éto
vendus depuis son entrée rn vigueur

	

alors que le parc locatif
11 . 1 . . 11 conuprenil environ 2,8 millions rte logements

	

soit
0,2 p . 100 du parc

Je ne reprendrai pas les excellents rapports présentés par
M . François }atrial et NI Jacques Rader, qui décrivent cnmple-
Ienu•nI le prnc•essiis d'inadaptation et d'inapplication d'une loi
dont l ' unique but était de lancer une idée apparemnient géné-
reuse mais qui , ne partageaient, en fait, ni les organismes pro-

ni les evenlurls acquérern's

(, 'état des logements ruilait pas un de, enteres de cnnnei' .
rualisalion Seuls !r., lucataues pain' ;uenl étrc à l ' origine ile
la cession . le texte indiquant seulenu•nt que les org,ul •ors
cunstructrur, nr plut ;urnl s'v opposer que pour dis natifs
sérieux et légitimes La fragilité d 'une telle argumentation a
obligé le juge a inler'venir fréquemment, vis qui a encore limité
davantage la réalité de la loi.

En out re, l'absence de garanties Honores aux collectnilés
locales, qui, pou r tant, sont presque toujours 5 I ' ori ;;inr (le la
runstructiun et de l'anénagr•nunl des l tgr•inent, Il I . NI . [ail
qu 'elles n 'avalent pas leur nuit :i dir e Enfin, on essayai) d'nité
les les logenu•nts à caractere social ( :uns le marche du In''enent
qui fut pendant une Inn :;ui, perindn' essentiellement spi' lut ut
( ' eltr ;uilinnnui nr omit :nl que planer l•réluilu-i' aux erg :imU,nrs
d ' II 1, Ni

Aujourd 'hui . nous snuhaitnns la sauvegarde du pat r imoine
nnnnubibrr apparlen,inl a des eollectivsles publiques (m mainte
riant sur place uni . population que l 'on pourra uileresser (le

plus pires a ta gestun ol a l'eritreten des bien, immobiliers.
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Celer permettra d'inciter certaines familles à l'épargne en cons-
tituant des patrimoines familiaux . Ces derniers étant, bien
souvent . liés à la responsabilisation de ceux qui les occupent.

La conuniùion des lois a analysé non le bien-fondé du projet
— ce droit revient à la commission de la production et des
échanges saisie au fond — mais a pu exprimer les souhaits
et les craintes que pouvait faire naitre le nouveau régime
juridique.

En premier lieu . il convient de signaler que l'initiative de la
vente appartient désormais à l'organisme propriétaire, mais que
cette décision, conformément aux articles L . 443 . 9 et L . 443-15-1
nouveaux du code de la construction et de l 'habitation . ne peut
être prise qu'en accord avec les rerponsables de la commune du
lieu d'implantation et avec le représentant de l'Etat dans le
département . De plus, les demandes d'acquisition ne peuvent
être individuelles et les locataires n'ont l'initiative d'acquérir
que lorsque 80 p. 100 d'entre eux le décident.

La s e, e te ne peut se faire que pour des logements en s bon
état • 'entretien, situés dans des immeubles collectifs construits
ou acquis depuis plus de dix ans . Pour les maisons individuelles,
ce délai est porté à vingt ans . Cette disposition a pour objet
d'éviter la dispersion d'un patrimoine social collectif et la
spéculation sur du logement social . surtout dans les secteurs
où la pénurie règne.

On peut se féliciter des modifications apportées par nos cul
lècue., du Sénat . Elles tendent principalement à renforcer les
dispo,Itiuns destinées à préserver et à protéger le patrimoine
H L. M C'est, je crois, ce que souhaite le Gouvernement.

("est dire que nos collègues ont saisi l'importance qu'il y a
de permettre par la loi l'accession à la propriété niais aussi
d ' ester un gaspillage possible des :fforts qui ont été entrepris
depuis des décennies pour loger un grand nombre de nos conci-
toyens.

I .a commni,aion des lois pense que les dispositions qui vous
sont prnpu.<i'es sont sages et raisonnables . Elle a adopté des
amendements clans le souci d ' améliorer le projet et ils vous
seront soumis au cours de la discussion . Mais elle a rejeté
les propositions qui tendaient à remettre en cause certains droits
dix locataires . droits qu'ils auraient acquis ore essayant de de,enir
propriétaires.

La commission des lois cunsidérc . en effet, q~ t partir du
moment ou l 'un autorise l 'accession à la propriéte à des loca-
taire, d'Il . 1, Nt , ils doivent pouvoi r jouir de leu rs biens comme
les autres accédants à la propriété . et ce, dans le respect, évidem-
ment . d ' une ré,lententatiur spécifique leur garantissant l'ensem-
ble de ces droits

La e'ontmi,sron des lois constitutionnelles de la législation et
de l'aitmmnistrat ont générale de la République . donne un avis
favorable ;'i l ' adoption de l 'article 1 du projet de loi, sous
réserve des modifications résultant des amendements qu ' elle a
retenus . Elle vous demande, mes chers collègues . de la suivre
dans son appréciation . (Applaudissements sur les tamise des
socialistes et des communistes .)

M . le président. Monsieur le ministr e chargé dix relations
atei le Parlement, je suis certain de me faire l ' interprète de
l ' Assemblée tout entier, en vous priant de transmettre à
M . Quilliot . ministre de l'urbanisme et du logement, que vous
suppie'ez aujourd ' hui, l 'expression de nos vaux de prompt réta-
blissement . (Appleudrsseineuts sur tous les tiroirs )

La n ,arole' est à 1f . 1, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Lab.rrère, ministre deL'yod auprès du Premier uirui .e-
tre, chargé des relations arec le Parlement . Monsieur le Pré-
sident, M. Quilliot, dont l'état de santé s 'améliore de jour en
jour, sera tees touché, soyez-en certain, par les paroles alma-
bles que vous avez prononcées à son intention.

Mesdames, messieurs les députés, le projet de loi que le Gou-
vernement vous propose aujourd ' hui a pour objet de mortifier
profondément les dispositions de la loi de 1965 su' la tente des
logements appartenant aux organismes d'ILL . M

Ce texte a été examiné en première lecture par le Sénat il y :r
quelques semaines . La Haute Assemblée a bien voulu l'adopter à
l'unanimité après avoir sensiblement amélioré la rédaction ini-
tiale en y apportant des précisions nécessaires et des complé-
ments utiles . Je vois là la marque de l'équilibre des propositions
qui sous sont soumises et qui corrigent de façon significative les
orientations d'une législation précédente dont l'échec est constaté
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par tous . J'espère que l'Assemblée nationale acceptera à son
tour cle suivre le Gouvernement sur le contenu et les objectifs
d'un projet qui répond aux préoccupations de l'ensemble des
partenaires du logement social.

L'inadaptation de la loi de 1965 aux réalités locales est, en
effet, ressentie de tous côtés, à tel point que, dès 1971, le gouver-
nement d'alors avait tenté, sans succès, d'en corriger certaines
dispositions : je dis sans succès car, à l'évidence, il avait pris
la mauvaise direction, en ne tentant pas de porter remède aux
défauts structurels du texte existant.

Quels sont ses défauts ?

En premier lieu, la loi met les organismes d'H .L.M. proprié-
taires dans l'obligation de procéder à la vente d'un logement
lorsque son locataire le demande, même dans le cas où cette
vente est contraire à la politique que développe l'organisme
au bénéfice du logement social.

En second lieu . elle écarte les collectivités locales de la déci-
sion d'aliéner un patrimoine social dont elles ont voulu la
construction et qu ' elles ont financièrement garanti.

A cause de cette double méconnaissance de la réalité, la loi
de 1965 a été fort peu appliquée . puisque moins de dix mille
logements ont été vsndus depuis l'origine dans le cadre de cette
procédure.

Inversement, elle a donné lieu à de multiples conflits, dont un
grand nombre ont été portés devant les tribunaux . Ces signes
ne trompent pas : la loi était mauvaise.

La réforme qui vous est proposée résulte d'une autre logique.
Elle traduit une volonté politique clairement différente en affir-
mant deux objectifs prioritaires . d'abord . assurer un meilleur
équilibre entre les différentes catégories sociales de la population,
dans le respect de leur diversité : ensuite, permettre que le
changement de statut de certains logements H .L.M. résulte à la
fois d'une politique de l'habitat concertée entre les collectivités
locales et les organismes, d'une volonté exprimée par les habitants
et d'un accord de l'Etat.

Il est devenu nécessaire de prendre en considération l'évolu-
tion du patrimoine H .L . M . depuis vingt ans, période au cours
de laquelle ce patrimoine a pratiquement triplé, passant de un
million de logements environ à prés de trois millions . Cet accrois-
sement quantitatif, qui s ' est accompagné d ' une amélioration
qualitative, gràce à l'effort soutenu des o rganismes construc-
teurs, rend possible aujourd ' hu une certaine mobilité dans
l ' affectation de (st parc.

Dans cette perspective, le projet de loi traite différemment
deux types de situations qui coexistent souvent au sein du patri-
moine d ' un même organisme : dies constituent une grave préoc-
cupation peur de nombreuse .; villes c'oncer'nées.

D'une part . il existe des logements locatifs sociaux . constr uits
généralement depuis assez longtemps, et situés dans des quartiers
aujourd ' hui bien intégrés clans le tissu urbain — même s ' ils ne
l ' étaient pas à l ' origine : le' développement de l ' urbanisation a
permis tout naturellement leur intégration clans de bonnes mindi-
tions.

Les occupants de certain :, 'ogeuients sunt de, locataires d ' an-
cienne date dont beaucoup ,tuhatenl fort légitinm•nm•nt, pour
eux-meules et pour leurs mirant,, consolider leu r statut familial
en se fixant et en accédant à la propriété.

Sur le plan économique et ,trial . Il e'st souhaitable de s atis-
faire ce besoin et d 'offrir à ces ramilles une réponse positive' . Or,
aujourd ' hui, le plus souvent, re, familles sont contraintes, pour
des raisons essentiellement Im ;unueres, cle s'expatrier à la péri-
phérie des agglomérations .,

Leur donn e r la possibilité d 'acquérir le logement qu'elles
tireraient . dans des conditions tinam•uores triteres_anles, et lorsque
l 'organisme et la commune suret d 'accord pou' le proposer,
c 'est répondre à un besoin social et adent.

D ' autre part, rl existe, nui, le ,,acon, tous part muliermnenl les
maires ici présent, . des logement . . parfois récemment on,truita
mais situés clan, de grands ensemble, où la dieersde dis popu-
lation, utsuflrsamile et ou la densité des immeuble, locatifs
est e .xtr,n mnenl forte . Il en résulte un risque de il e'.m'' c libre
dans la tic di ces quartiers, du en partie a la mobilte excessive
de leurs occupant, qui les conduit- à négliger leur cadre de vie,
voire a le dégrader volontairement.

Nous connaissons bien ces ,huilions où des nmamfe,Lition.s
de rejet a l ' égard de certains quartiers s 'expriment Largement
dans l a populaUun . L' objectif du projet est de (atmtser, au
moins autant à titre préventif que curatif, la stabilisation (l ' une
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partie des habitants de ces zones en leur proposant d'accéder à
la propriété . Cette faculté constituerait sans doute également un
frein au développement du phénomène, évoqué tout à l'heure,
de la vacance des logements, qui devient également une préoccu-
pation pour un nombre croissant d'organismes d'H .L.M. Bien
entendu, il ne s'agit que d'une réponse partielle à cette question:
elle n'en est pas moins importante !

Les deux situations que je viens de décrire sont bien prises
en considération dans le projet et il y est répondu de façon
différenciée.

Toutefois, la procédure conduisant à la décision sera, elle,
unique . Elle repose sur la définition par les collectivités locales,
en liaison avec leurs partenaires naturels que sont les organis-
mes d'H .L .M . . d'une politique de l'habitat qui aura notamment
pour objet de préciser l'importance respective du secteur locatif
et du secteur de l'accession à la propriété dans une agglomération,
une commune ou un quartier . Il est hautement souhaitable que
la mise en oeuvre d'une telle politique ne s'appuie pas sur les
seules constructions nouvelles mais puisse, même si cette action
n'est que marginale, intégrer certaines mutations du patrimoine
existant.

Bien entendu, l'Etat, qui a, pour l'essentiel, assuré le finan-
cement initial des logements locatifs sociaux ne peut se désin-
téresser des changements éventuels d'affectation qui frappe-
raient ce parc immobilier . Il devra ainsi, vérifier dans chaque cas,
par l'intermédiaire du commissaire de la République dans le
département, que la vente de logements H .L.M. n'aboutira
pas à une diminution excessive ou injustifiée du patrimoine
locatif social, qui est toujours aussi indispensable à la population.

De mime, le Sénat a souhaité que soit recueilli l'avis de la
collectivité locale qui avait garanti les emprunts contractes pour
la construc t ion de logements qui seraient mis en vente . Le Gou-
vernement a suivi cette proposition du Sénat.

Votre commission de la production et des échanges, et je
remercie M . le rapporteur François Patriat pour son excellent
rapport . a . pour sa part . manifesté une certaine inquiétude à
propos des conséquences que pourrait avoir le projet sur la
politique foncière des organismes . Sa préoccupation rejoint
tout à fait celle du Gouvernement au niveau des objectifs. Nous
verrons ensemble, tout à l ' heure, dans le cours du débat, com-
ment résoudre de façon efficace et équitable ce problème.

Cependant, je le souligne, sur ce point particulier, le texte du
Gouvernement a Q retourné , la logique de la loi de 1965 qui
permettait ce qu ' un sénateur avait à l ' époque dénoncé -- son
expression est très bonne -- comme une expropriation pour
cause d'utilité privée d'un bien réalisé gràce aux collectivités
publiques !

Les dispositions relatives au pouvoir d'initiative donné à l'orga-
nisme d'H L. M . et à l'accord nécessaire de la commune du lieu
d 'implantation comme du représentant de l ' Etat constituent à
ce titre les meilleures garanties : la concertation entre ces trois
partenaires assurera l ' équilibre des décisions prises.

Cet équilibre se retrouve également dans les dispositions finan-
cières dont le projet fixe le cadre général . Sur t a base d'un
prix du logement déterminé à partir d'une évolution faite par
le service des domaines, l'acquéreur bénéficiera de modalités
de paiement identiques à celles qui existent pour les préts en
accession a la propriété Les conditions de taux, de durée,
d'apport personnel seront donc les mêmes et l'aide personna-
lisée au logement sera versée à l'accédant selon le barème en
vigueur pour l ' accession à la propriété.

La trésorerie de l'opération sera assurée par le maintien au
bénéfice de l'organisme vendeur du prêt initial accordé au
moment de la construction du logement.

Toutefois l'Etat demandera le remboursement en quelques
années de l'aide budgétaire qui avait été affectée à ce logement
ainsi qu'une certaine accélération du rythme de remboursement
du prêt initial . Tout à l'heure, je montrerai très nettement que
le désengagement de l'Etat, redouté par certains, est une crainte
absolument infondée.

Ce mécanisme financier laissera à la dispo,',oion des orga-
nismes d'H le M ., au-delà des sommes nécessaires pour alimenter
la trésorerie, un important reliquat qu'ils pourront affecter à
l'amélioration du parc locatif ou à la construction de nouveaux
logements.

Je vous al exposé brièvement, mesdames, messieurs les
députés — car les rapports de M. Badet et de M . Floch étaient
excellents — les objectifs et le contenu du projet, soumis à
votre examen, relatif à la vente de logements H . L . M .

Ce projet répond d'abord à la préoccupation de réparer une
injustice en redonnant aux organismes l'initiative de la vente
qui n'aurait jamais dû leur être retirée . C'est ce que le mouve-
ment H .L .M . n'a jamais cessé de réclamer, et à juste titre,
depuis 1965.

Ce projet de loi a également pour ambition, d'abord, de
donner aux occupants de logements H .L.M. la possibilité d'accé-
der à la propriété du logement qu'ils occupent, sous réserve que
l'intérêt général soit respecté ; en suite, de rendre possible
l'équilibrage socio-démographique de certains quartiers que la
politique d'avant mai 1981 avait inexorablement condamnés à
la marginalisation, avec toutes les conséquences qu'elle entraine.
Telles sont donc nos ambitions.

Il ne s'agit, ni de brader le patrimoine, ni d'inventer une
substitution machiavélique aux aides de l'Etat, ni de créer un
marché de l'accession à la propriété au rabais.

Le mouvement H .L .M ., dont tout le monde connait le dyna-
misme, saura utiliser comme il convient l'outil supplémentaire
ainsi ajouté à sa panoplie de maître d'ouvrage social . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . Denvers.

M. Albert Denvers . Mes chers collègues, je n'ai aucune raison
essentielle de revenir maintenant sur les défauts de la loi du
10 juillet 1965 bien connus de tous désormais et que j'avais
d'ailleurs prévus et dénoncés à l'époque avec mes amis et avec
tout le mouvement H .L .M.

Les dispositions législatives de 1965 avaient instauré, en effet,
un système de vente forcée des H .L .M . à la seule discrétion des
acquéreurs, une quasi-expropriation pour cause d'utilité privée
de biens financés sur des fonds publics . Elles ne pouvaient
qu'échouer . En la matière, elles ne constituaient qu'un coup
pour rien ou presque, et, en effet moins de 7000 logements ont
été vendus sous l'égide des dispositions de la loi du 10 juillet
1965, ce qui représente 0,25 p. 100 de l'ensemble du patrimoine
H . L . M . actuel, taux insignifiant qui correspond à si peu de chose
que nous aurions pu envisager, dans ces conditions, l'abrogation
pure et simpe de la foi de 1965 — les ventes éventuelles par les
organismes d'H .L.M. pouvant s'opérer, après autorisation admi-
nistrative, selon les seules règles du droit commua, c'est-à-dire en
vertu des dispositions de l'article L . 423-4 du code de la construc-
tion et de l'habitation, moyennant quelques petits aménagements
réglementaires.

Aujourd'hui, les choses étant ce qu'elles sont, c'est-à-dire les
conditions générales de l'habitat ayant assez sérieusement évolué
depuis 1965, force est bien de concevoir et de proposer un
système nouveau, bien plus cohérent et contrôlé. Le patrimoine
locatif H .L .M . est passé de 800000 logements environ en 1965,
à près de trois millions en 1983 . La vente de quelques milliers
de logements chaque année apparait dès lors comme un phéno-
mène * à la marge a — touchant peut-être 1 p . 100 du patri-
moine — largement compensé, et c'est nécessaire, par des
constructions neuves ainsi que par des acquisitions — réhabili-
tations de logements anciens.

L'aspiration des ménages modestes à accéder à la propriété
ne peut pas être, ou ne peut plus être, toujours satisfaite
par l'acquisition d'un logement neuf, nous devons !e savoir.
La création d'un marché du logement social d'occasion pour-
rait provoquer la constitution d'une nouvelle épargne immo-
bilière --- actuellement inexistante — par cette catégorie de
personnes disposant de revenus limités.

Enfin ce texte, il faut le souligner. organise les conditions de
la vente dans un esprit totalement différent de celui de la loi
de 1965. Toutefois, si les conditions juridiques apparaissene glo-
balement satisfaisantes, on peut et on doit s'interroger sur les
modalités financières, notamment sur l'utilisation du produit de
la vente.

Les conditions juridiques de la vente me semblent titre bien
définies par le projet.

Dans tous les cas, l'accord conjoint des parties intéressées --
organismes d'll . L . M ., collectivités locales, Etat et acquéreurs —
est requis.

Comme l ' ont très bien dit les rapporteurs, le projet reconnaît
la responsabilité pleine et entière des organismes d'H L .M . dans
la gestion de leur patrimoine ; on aimerait, et j'ouvre là une
parenthèse, que ce principe soit toujours aussi clairement affir-
mé — je pense en particulier à la prochaine réglementation des
attributions de logements, lors de la définition des compétences
des comités départementaux de l'habitat .
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L ' organisme, tel est l ' esprit de la loi, ne peut jamais être
contraint à la vente : mais, lorsqu'il y aura intervention du
commissaire de la République, celui-ci devra accepter d 'appré-

cier l'opportunité des ventes du point de vue de la politique du
logement social dans la commune et dans le département.

Deux dispositions peuvent encore renforcer le caractère social
de cc texte.

D ' abord, la fixation d'un plafond de ressources, par référence
à celui fixé aux bénéficiaires des prêts Y .A.P ., pour les loca-

t„ires en place . Un tel plafond ne me semble prévu que pour
les achats à crédit et les acquisitions des logements vacants.

Il serait en effet . anormal que des titulaires de revenus très
élues . bénéficiant en quelque sorte d'une s rente de situation r-,

apparue par suite d'une amélioration sensible de leurs res-
sources, après leur entrée en H . L. M., puissent confor-
ter définitivement cet avantage en acquérant leur logement au

comptant.

Le plafond de ressources PA P . est suffisamment élevé pour
n'éliminer que les cas les plus anormaux, sans gènes les acqué-
reurs légitimes . Je regrette que la commission n'ait pas cru
devoir géneraliser l 'application du principe du plafond de res-

sources.

L ' autre disposition consiste à donner la possibilité à l'ona-
nisme, dans l'intérêt de la collectiv ité, de conserver la pr'opr'iété
du terrain d'emprise des logements . notamment pour les lo e-

ntents collectifs dans le centre des villes . oit les besoins fon-
ciers sont impérieux et onéreux à satisfaire ainsi que pour la
sauvegarde des plans d'urbanisme à long ternie de la cité.

Je me déclare donc tout à fait favorable à l'amendement adopté
dans ce s .'ns par la commission.

J ' en viens ,ruts conditions financières de la vente.

Les informai ais actuellement connues suscitent certaines
interrogations, voire des inquiétudes que je nie dois de formuler.

outre e remboursement légitime des prêts Il 1 . M . non encore

amortis . le projet prévoit le rembours .-ment de l'intégralité des
aide, publiques — subventions et bonifications d ' intérêt -- par
l'org, ntsnte.

Une telle formule conduirait à ce que l ' accession au lo;getn .•nt
social d ' occasion se fasse sans, au( une aide de l'Et .tt, c ' est-à-dire
dans des conditions moins bonnes que l ' accession au logement
social neuf, où les bonific•alinns d'intérêt de, prêts par l'Etat
,ont ac quises définitiverni•nt à l ' acquéreur

Bien plus . cette opération se ferait au détriment de l 'or :r
nt,nu' I1 1, M . vendeur . qui aurait a consentir sur sa trésorerie
des prit, de profil l' .\ l' à Pacquerons . Elle ne peut donc
être acce'pté'e

c'est pourquoi je demande, monsieur le ministre, que seule !a
dtfference entre l'aide publique au logement locatif et l ' aide à
l 'arres,inn puisse être normalement remboursée.

En outre, le i. tinte du rt•nthoursenu e nt des pré', et aides
ie I Fiat ne doit pas erre accéléré d'une manière excessive au
point de rccluu'e . riens les prentiere; unni•es, les capacités de
perequatun et d'autofinancement des organismes . durit les
charges fixes resteraient par ailleurs constantes.

La vente de certains logements Il 1 . M ne duit être en aucune
rnanierc une occasion de dé,sengagentent itrtanrter de l ' Elat
au regard de la construction locative neuve Mais sur ce point.
monsieur le mtnrstre, il semble yue' vues nous ayez ressuri•s

l,a vente Anet permettre avant tant ;un organismes de 1. .01ra
per des retards I nportants dans leurs investissement,, surtout
pour l ',uneh tratiun de leur pa r c Wafd. ! fpeien ot ac•cessorrentent
pour enntpleter le futancornent de leurs cnn,iructio us neuves

Pour ét'e précis . je dirai que les organisme, Il I . M ne
devraient pas, sauf cas exceptionnels, rtre contraints frai feuler
plus du tiers du produit eues veules au remboursement des',ets
et aides de l'Etal . le solde devant aller a leur budget d ' I nestis
sentent

C'est putn'quot, je vous demande. en canclu,lon, rmat,n•nr' lo
ministre, rie bien vouloir veiller a ce que les textes d ' spptcation
de la loi qui va être votée prennent en considération les unpé
raids financiers des organismes tilt 1, M qui, drues la rnnjune
lare des rfernihres années, ont de plus en plus de dtffmultes rl
rie mérite à construire, à cnt,'tenir et à gérer kas logements
sociaux rie nuire pays.

I .e groupe socialiste donne son accord au projet de lin qui
est présenté en formant le vain que sa mise en a'uvre et son
usage fassent l ' objet de textes d ' application chues, snr.ptes et

tenant le plus grand compte des observations et des souhaits de
l'Assemblée . (Applaudissements suer les bancs des socialistes et
des communistes .)

M . le président. La parole est à M . Jean Brocard.

M . Jean Brocard. Le rapporteur, dans son rapport n" 1530,
estime que la loi du 10 juillet 1965 constitue un dispositif
inadapté et inappliqué . Une telle affirmation, je dois le dire,
n ' est pas fausse.

Le projet de loi qui nous est soumis, toujours selon le rap-
porteur, est une contribution à la politique du logement . En
tant que président de l'office H .L .M . de mon département . la
Haute-Savoie . je nie permets d'émettre quelques doutes sur l'effi-
cacité de ce nouveau texte et je me pose quelques questions qui
ne trouvent de réponse ni dans le texte initial du projet ni dans
celui qu'a adopté le Sénat, ni dans les amendements volés par la
commission.

Les conditions de vente sont assez sévères, s'agissant, en parti-
culier, d'appartements situés dans un immeuble H .L .M . I .a déci-
sion d ' aliéner doit être prise en concertation, et le dernier mot
semble appartenir au représentant de l'Etat clans le département.
Quid alors . monsieur le minist r e, de la décentralisation . du pou-
voir du maire sur l'habitat et sur l'utilisation des sols ? C'est
pourtant la loi du 7 janvier 1983

S'agissant du montant du prix de vente et de sa répartition,
je rejoins mon collègue Denvers clans ce domaine, le t grand
patron il des H .L . M . devant lequel je m ' incline avec respect, le
texte doit renforcer les capacités financières de l ' office H .L.M.
et non les réduire, ce qui semble ètre le cas . Comment se répar-
tira le produit de la vente :' Chacun des intervenants, monsieur
le ministre, vous pose la même question . La priorité donnée
pour la partie payée comptant et pour les premières annuités
versées par l'accédant au remboursement accéléré des aides de
l'Etat et de la caisse des pr ts aux H .L .M . risque de ne pas
apporter des capacités réelles ci autofinancement à l ' office. ce qui
constituerait, de fait, un obstacle absolu à la vente.

1,e déséquilibre financier des offices risque de s'accentuer . Vous
connaissez les difficultés arq u•Ilcs relatives à l'augmentation des
coûts et au blocage des loyers . ce qui rend difficiles les travaux
d 'entretien et impossibles les travaux de confort, je pense en
particulier . dans nos zones de montagne, aux problèmes d' isolation
thermique

flans ce donnent financier . nous sommes dans le flou le plus
total . ce qui n'incite' pas a la vente des appartements car . avec
rie telles dispositions, il ne faut sucre compter sur l ' amélioration
du patrimoine.

L'occupation personnelle du logement pendant quinze ans à la
suite de l ' achat . sauf c•ircunslances exceptionnelles , peut c•ons-
Iiluer une gi'ne . Quo faut-il entendre par circonstances e'xcep-
uonnelles

	

" Mutation . décans . c euvage

Avant de terminer, je poserai une dernière question . quel sera
le champ d ' application de la lui" Bien sùr les offices publics
départementaux seront concernés, niais qu ' en sera-t il vies offices
municipaux . des sociétés anonymes Il L M ., dos filiales des
sueiéte', de eonst'uctun en provenance de la Caisse ries depols
et c•nnstgmtl ions "

NOU ., ne le savon, pas La r'èpnn,c . à Huit avis, sérail Intéres -
sante potin' le, locataires de Ces drff,•rentcs Calé•guries de H .L .M.

f:n ennuIustort de celte tics hreve intervention, je dira que
je souhaite . atm de bien mesurer la portée de ce nouveau texte,
recevoir des rem..c•s calmant nies inquiétudes, et de cela,
ntensteut' Ir nunislrc, je cuits renu•rc ic t .lpplrouhs .ecnn•rrt .e sur les
Mmes de Persan pour ln dernnCrai+P frnuc,acse et dur rus<rrn bic.
meut plier ln Reprotu Iii su• )

M . le président . La parole est à Mine Iliirvath

Mme Adrienne Horvath . Monsieur le président . monsieur le
nnuslrc, ntesdaules et messieurs . le 'isopet de lut sur la vente

des II L .M est , p unies à la discussion de notre ass e mblée dans
uru• pi•uVode uu l'actuabte' dan, le dnnr :nne du logeaient est
parteulterenrent dense.

Notre pa>s runestil Vne .situation de crise „rave du IU ;;ctm'rtl,
eut pai'teulu•r dans les ventres urbains

	

selon les statistiques
de 1978 les dernière, dont nous disposions plus de
17 p . 1(10 des logement ., .sont ,ut pcuplrs . ce qui représente pues
de deux initiions de familles La moleté du patrimoine date
d ' avant 1949 . II en résulte ne manque rte confort d ' autant plus
insupportable que le.; besoins et les aspirations ont fait gt'u o dir
fortement ces dernière' :, anni •s les e'xtgonces en matière de droit
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su logement . Ce droit, inscrit dans la loi, suppose des loge-
ments abordables financièrement, suffisamment nombreux et
diversifiés pour offrir un véritable choix entre location et acces-
sion à la propriété, confortables, suffisamment vastes et situés
dans un envilannement agréable.

Or, 40 p . 100 des logements sont sans chauffage et plus de
20 p . 100 n'ont pas de w.c ., de baignoire ou de douche . Même
dans le patrimoine construit ces dix à vingt dernières années,
une partie non négligeable des logements apparait aujourd'hui
mal adaptes aux nouveaux modes de vie, aux nouvelles généra-
tions.

Au total . des millions de personnes sont insatisfaites de leurs
conditions d'habitat . Or les listes d'attente des mal-logés s'allon-
gent, et d ' autant plus vite que se fait sentir le contrecoup de
la chute très importante de la constr uction de logements, en
pa"taulier de logements locatifs H .L .M.

En dix ans, de 1971 a 1981, la construction locative sociale
a chute de moitié . La droite alors aux affaires du pays porte
une écrasante responsabilité dans cette situation qui aboutit
à ce que la 1"rance soit sous équipée en matière de logements.
par rapport aux besoins .

	

Alors qu ' il

	

faudrait construire
500000 logements par se dont 100000 H L M -- les mises
en chantier en 1982 et 1983 resteront largement en dessous de
400 000 au tata : et ce ne sunt que 7(1000 logements H .L .M.
qui seront avalises en 1983 . en diminution mime par rapport
à 1982

Ainsi . alors que le volume physique de logemen t s ne cesse de
dé:roitre dans le même temps . et en particulier depuis 1977,
on constate que l'effort globa rte la nation consacre au loge-
ment a suivi une pente Infiatcnnuste que la droite a encouragée
et deve!nppee, tant il est vrai que ce décalage entre les efforts
de financement réalises et les résultats obtenus constitue l ' ex-
pression du tr ansfert de financement public vers les grands
trusts du hàtiment et des t'aiaux publics . vers la haute finance
et la spéculation . entrés en force vers les année: 1970 dans le
secteur le l'habitat.

Voila pour la toile de fond.

Ce projet de los, dont la frnalne serait de conduire à terme
à la tente de 20000 a 9!O0o logements H 1, M par an, nous
conduit a noms poser de, yues ;tnn, semeuses et nous semble
par ar :leurs quelque peu ii culalure Nous avens à plusieurs
reprises appelé l altc rte, do Gucnernentcnt sur la nécessite
de redonner une véritable prinnti' a la censt'netion locative
sociale afin de répondre aux immenses besoins quantitatifs et
qualitatifs étoqui•s pré,•é lennnn•nt ('et objectif est aujourd ' hui
cclu de la .topait des or . .uu ,lion, de locatai re ; et il a été
largement pris en compte par l ' niunn des If L M au cours de
son congre,

il faut ,e st inter la prient, aux logem e nts 11 1, M car, tout
en re,pe . tant le desn' !(•,!trocs dam grnul nombre de Français
d ' ai.ce Ier a la propriété, mau ., pensons que la situation est forte-
ment des . tuilrhree entre accession et titi-0min au profit de
l ' accession et que la anse en (rue, progressive (lu droit au
logement esrge que smi offerte a la population bI possibilité
d'un rentable chois quant :tu moule d'habitat

Or . de ce point de tue . nous avons dota eu l'occa,nui de
regretter !tint' des objectif, plu, ,unbitrux ne' soient pas prévus
dans Ils budget,

	

l 'Hat

Certes . nous mesurons le . chenue parcouru depuis deux inc
de amu .,liement (le gauche vt apprécuurs pu,itucement la
relance de la con .,lrucloin Il I . \i . . qui !ranche atrc la politique
de la droite pou rsuivie precerlennnent . Nous acons runs,ience,
également, que la nias,' des flnancernents en nrntere de lug,
ment ne saurait Ore non plu., gonfler nnrlcfnrnu'nt Mais il
est possible aujourd'hui de gagner Ires sensiblement en matrice
d ' effli•acitt iconornique et sociale de ce, financements, rte
lutter contre les ;ache, et la , . .ambition qui rn ohee'ut une
partie

Quilliot a dec•lare au Sen :d . en réponse :ws Iruturruigatuns
rte nus 'ollegue5, que 11 le monstre (le l ' eennonue . des finances
et les quartie r, se dégradaient e1 se transformaient en cités
veau eu 1983 dan ., le domaine locatif . L 'objectif serait donc
de construire l 'an prochain 70000 logements II L M , ce qui
ne permet toujours pas de donner un nouvel élan au logement
locatif social.

L'inquiétude est d ' aillant plus grave que le solde net annuel
de logements mis en location chuterait considérablement si,
de ces 70000 logements, on retirait les 20 000 à 30000 logements
qui seraient vendus aux termes du projet de loi . Alors qu'une
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réflexion est engagée pour redéfinir le financement du loge-
ment dans le sens d'une meilleure efficacité et permettre,
contrairement à la loi giscardienne de 1977, de mettre en
œuvre une politique sociale du logement, peut-être aurait-il été
préférable de surseoir quelques mois encore à la discussion de
ce projet de loi.

Je voudrais à présent faire part de quelques réflexions plus
spécifiques sur le texte proprement dit.

Il s'agit de tenir compte de la volonté des locataires d'accéder
à !a propriété du logement H .L .M . qu'ils occupent. Cette
volonte est réelle.

Dans un contexte de crise grave du logement, le désir d'accé-
der à la propriété est souvent la réponse des familles à l'incer-
titude et aux difficultés de trouver un logement locatif de bonne
qualité et abordable financièrement . Cette incertitude conduit
les familles à consentir d'énormes sacrifices pour assurer la
sécurité et la stabilité de leur foyer.

Si ce désir doit être pris en compte dans un tel contexte,
l'intérêt général commande cependant de combattre l'aggra-
vation de la situation de pénurie de logements qui résulterait de
l'aliénation d'une partie du patrimoine H .L .M . il est évident
que les problèmes ne se situeraient pas cie la même façon dans
un contexte de fort développement de la construction locative
sociale.

Au total, sans méconnaitre les situations particulières . nous
restons attachés au maintien des logements locatifs Il L .M.
existants, l ' accession à la propriété ne pouvant se faire au
dét r iment des locataires.

Mais ne faut-il pas craindre également que les ventes ne
portent presque exclusivement sur les logements locatifs les
mieux situés ou les mieux conçus' Un tel phénomène aggra-
verait encore la situation de l ' institution H .L .M . que la droite,
précédemment, s'était attachée à dé\ aloriser.

Certes, l ' objectif du Gouvernement -- que nous apprécions
positivement -- est de contribuer par son texte à maintenir
l ' équilibre et la dii(rsité sociale dans les centres-villes et c lans
les quartiers périphériques . Nous doutons à ce sujet de l 'effi-
cacité des mesure, proposées dans le projet de loi.

J ' observerai, par exemple, que certaines dispositions visent
a favoriser la vente de logements vacants . Plusieurs dizaines
de milliers de logements sont effectivement vacants et nous
avons déjà eu . monsieur le ministre . l ' occasion d ' aborder ce
problème Je laisse de ailé les logements du secteu r privé,
vides de locataires . Le plus souvent . ceux et ne trouvent pas
preneur parce que le niv eau des loyers y est prohibitif.

Dans le patrimoine Il L .M ., les vacances de logements se
sont également aggravées au fur et à mesure que les immeubles
et les quartiers se dégradaient et se t r ansformaient re, cirés
de la mal vie Ces logements, dans leur env ironnement actuel,
les familles n ' en veulent plus, ni en location ni en accession
a la propni'ti' et nous doutons fortement que le projet de loi
remedle de quelque façon que i .e suit à celle situation.

La vente (les logemen t s ne nues scrnblc pas lare, dans ce
cadre . la solution pour ri:,uudre la crise clans les quartier:,
d ' habitat social de rade . que la popul :uiun est amenée à fuir
bien moins du fait de la qualité des logements offerts que du
fait d ' un envu'onnenunl qui leur est insupportable . Pou' ces
quartiers, ries solutions globales lement rire recherchées pour
rester le prubleme d' fond quc pose l s loi de 1477 en vigueur
et sa Ingrqur si•gtegatve' et antlanciale

Enfin . nous craignons eg,denu'nt qui . le projet de loi n ' incite
les organismes d ' II I . M . dont on (menait la situation hnanmere
difficile . a vendre une partie du patr imoine pour t'uuvcr un
talion rl'osagrne sur le plan Imncuuier

Or, de ce point de vue, la vente de logements II 1 . \t ne
saurait constituer un systeme d'autofinancement rte rue,'-leur
Dons neuves Il est indispensable que l ' engagement tic l'Elat
reste soutenu et devienne plus cifc•ace pure' atteindre les
niveaux de cnn,Iroulions sucralc•, .ernnrttarit de rependre aux
besoins.

Un t e l phénomène conduirait :rsst a une logique l ' appauvris
, .ment du patrimoine social de notre pays, en même temps
qu'il ferait peser sur les locataires candidats à l ' accession, mime
apres une réhabilitation des logements vendus, une lourde charge
(inanrrere au bout de quelques .'rinces, lorsqu'il sera nécessaire
de procéder à de nouveaux et lourds travaux . La tentation
pour ces familles, mises t'n difficulté, pour rait alors être de
céder à la promotion immobilière privée leur logement, avec
tous les risques spéculatifs que cela comporte .
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La commission des lois a d'ailleurs appréhendé ce problème
et propose par amendement la possibilité pour l'organisme
H .L .M . de conserver la propriété du sol et de ne vendre que
le bàti . II s'agit, à notre avis, d'une mesure positive . Mais nous
pensons . peur notre part, qu'il convient de mieux le prémunir
contre les risques de spéculation en donnant à l'organisme
H .L . M . la possibilité d' exercer en permanence un droit de
préemption si le logement est revendu par la suite.

Il serait également nécessaire de s'assurer que le logement
vendu connaitra bien en permanence une occupation familiale.
par le locataire arrt tlant ou sa famille, et ne pourra être mis
par la suite . après travaux par exemple . en location avec des
niveaux de loyers comparables à ceux qui se pratiquent dans
le secteur privé.

Enfin . il nous parait indispensable de prémunir les locataires
qui ne 11rsu'eront pis acheter leur appartement contr e tout
trouble de jouissance qui pourrait i't'e entraîne par une pre-
sence niajoritaire de copropriétaires.

A ce sujet . une bonne précaution nous semblerait étre prise
.si, dans tous les cas. la fonction de syndic de copropriété était
assurée par l ' organisme I1 1 . M vendeur.

Ce sont la quelques remarques qui ont donné lieu au t'.epot
d'amendements, dont nous souhaitons vivement que le Gouver-
nement tienne compte au cours des débats.

En c(inr•lusion . notre souhait reste que, dans un contexte
marque par l 'insuffisance de logements H L \I , il ne soit
pas porté atteinte significativement à l ' institution H L .M .,
que les risques de speculat,00 soient contenus et, enfin, que
les locataires qui ne pctn'ent ou ne veulent pas acquérir dispo-
sent de garantie, srrieuse .s d'occupation iApplaudaisements
s :rr ' e .s Mines des comnnnrrstes et des sueiulrates .)

M . le président . La parole est à M . Malandain.

M . Guy Malandain . Monsieur le pré s ident, monsieur le ministre.
mesdames et messieurs, tendre des logements sociaux construits
sur fonds d ' Etat pour assurer l ' habitat de familles aux ressources
modestes n ' est pas une idec qui, m priori, vient à l 'esprit (fun
socialiste . Nous ne croyons pas en effet que le bonheur des
Francais tienne au fait que chacun (l ' entre eux suit propri.ctaire
d ' un peut oosl'eau du patrimoine de leur pays . Il faut donc
veiller a ce que la di'nt ;u'che traduite par celte loi ne r-'inscrive
pas clans lldee dominante (lu marche qui prétend que tout
s'ad u•le et se vend . y compris la satisfaction du droit le plus
rh'mentaire d'etre luü'-

II me parait en outre n'di',, ore de rappeler que le 'oh'
de la eoliec•tcUe est rfahurrl dl' Ioger ceux qui sont c•n situation
économique difficile e1 pour lesquels un loyer constitue délit
un effort parfois considérable, malgré les aides a la personne
qu ' ils re('olt'nt . Ur. dans la i•nt'ettuct'In neuve . si l'effort
financier de I Etiit est plus grand peur les preux locatifs aidés
que pour les pléts d'a(risso,n a la prienInle . la traduc'ton phS-
srgne de imite eontrlbuton den, h . rapport }0011 sin' 170000
l'ar con,equent, Ir patrimoine social en acressein a la propru•te
,e constitue chaque arme(' deux Inn, plus vite que relui resertr
a la I' tauon

Loin . Jm 'appelle que In11le rude Iu,calllr est oriente,• cers
t'aide a l ' In lul,nlnn .l .rots faut t'enl,uqur'r cet étal de choses
dam. rapport ,u1 le proie' bloieut rin unntsti'rt. de l' urbi]
ne-me et do logement 10111 1983 lorsque je l'ai présente a cette
Il Weil, au nurn de III ('(fmlm,nl(fr1 dl' la produet fui l t des
ieMing,., ('et eli'nn'nt munir(' bien ('ennemi Idel' de pleprn•Ie
d Mlle que

	

Irl ;1IL , :1111111 Inetne Ire 1V,11m ,céleri'

("est flet . (pie pour nous la tente rte Iogenn•nis II I . M
ai'tucib'Im•nl (•n location duel repnndie dm, un pelatls snrl,ul\
e,ulenl . rte ,tatnllsaluol et d'iqurllhre de la imputation Si Je
pou, employer cette f xpression, elle dut etli' conditinruler
• des motifs Ii•g 111111 r' ., et semelle

il fil .et dune, pour obtenu' outre ;Irr•nrli . que le 14 . sli . il'. loi
,ou nu, ,1 mute tete par le Gousernlnn•nl offre toute, les
ga r atites et ne pelisse lia, eue Utilise ;et .s('e)ll'e r1 ' lltn• sm' ti'
de braderie d ' uni• part unplo'lanle (lu polrinennr Incatlf 11 I . M
rl c'i' part(•ulun'enlent (fans le centre den glande, agllum•tahnns
('r• texte , monsieur le nunlstre, rrp0nd palfalti'mu•ml a nos
preon'(Ip5l1011,

Sans en rlelalller- Ir enntenu , p' citerai comique, données
qui nous assure nt (l'une benne appliration de la future loi
)Terme)('nient, l'outraiie de la (mute apparient a l 'organismm
II 1 . .M Nous cunnai,sons suffisamment l'esprit de serine . col
1(•4 . 11f et social qui anone Ii' nu uivini ll II . I . M
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la valeur de cette garantie . Deuxièmement, cette initiative doit
recueillir l ' accord de la commune d ' une part, du préfet d' autre
part bien qu ' a un autre niveau, l y a donc, si je puis dire, trois
verrous u, ouvrir avant de pouvoir vendre, à trois niveaux de
très haute responsabilité . Troisièmement, des conditions d' ancien-
neté du patrimoine et de revenu des acquéreurs sont exigées.
Il apparait donc clairement que tes sécurités nécessaires sont
contenues dans le texte qui nous est soumis.

Je veux maintenant appeler votre attention, monsieur le
ministre, sur deux points et une initiative.

Le premier point concerne la qualité des logements mis en
vente . Le troisième alinéa du texte proposé pour l 'article 1 . . 443-7
du code de la constr uction et de l ' habitation prévoit que les
logements mis en tente devront satisfaire à des normes définies
par décret . i .e Senat a ajouté un .second alinéa au texte proposé
pour l ' article L . 443-10, relatif a l ' information du candidat à
l'acquisition.

Je me permets d 'insister sur la rigueur que doit avoir le
décret concernant les normes . car le risque est grand de voir les
charges de réparation et de gros entetiea peser lourdement sur
les budgets modestes des copropriétaires . En effet, les logements
qui seront mis en vente seront sortis de la couverture de
garantie décennale . De plus, chacun sait que les logements
construits il y a dix ans et plus n ' offrent pas toujours une
qualité satisfaisante.

Le second point a trait au syndic . i .e texte proposé pour
l ' article L . 443-15-1-2 prévoit que l 'organisme H . L . M . peut ne
pas exercer le rôle de syndic de copropriété . J'appelle alors
votre attention . monsieur le ministre, sur la nécessité de pro-
téger les locataires de l'organisme qui demeureront dans les
lieux . Il ne faudrait pas, parce qu ' ils ont conservé leur statut
de locataire . ce qui est bien leur droit, et la nature méme du
contrat qui les lie à l'organisme, qu'ils se trouvent confrontés
à des réalités financières ou de règlement rie copropriété incom-
patibles as cc leurs possibilités financières ou leur choix de vie.

L ' initiative . enfin . tient dans la possibilité pour l'organisme
H .L .M . de ne pas vendre le terr ain d ' assiette de l ' immeuble
arec les logements . Non seulement il y a dans cette formule un
moyen . parmi les aut r es . de lutter cont re une éventuelle spécu-
lation foncière . niais surtout j 'y tr ois la possibilité de rendre
le prix de vente des logements accessible à des familles tris
modestes en ne le chargeant pas du culot souvent excessif du
terrain.

Mes chers collegucs, ce projet de loi que nous voterons est
un outil . Notre volonté est qu ' il serte not re projet social en
matière d ' habitat . Souhaitons qui l ' usage qui en sera fait confirme
bien cette volonté du létlslateur . 1 :1 pptaillaesrrrlent .e sur les hoirs
ie : sm nr!rars 1't des cool nlrnnstrs 1

M. le président . La parole est a \I Proriol

M . Jean Proriol . Mnnsleln' h' ministre, la liberté réelle donnée
aux citoyens de choisir leur oncle d ' habltal est à coup stil' un
pregms en demncratu ' . Ainsi . le preredent septennat, avec la
création li' l'aide personnalise, . au logenu'nl, a donne la post
bulle a de nombreux meulages un revenus Inudi' .sle.s davci'rler
a la propru'le Nleis un a 'diserte (lev puni les 11 I . \l , ï 000 à
7,01) loyer, seulement ont pu aieptmlr lem' Ingl'nti'nt sur un
patrimoine Wald-suif di' 2.}i inllturs Je in,elm•nls
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République, et ne revient plus au locataire qui désire accéder.

De plus, le bâtiment en individuel doit être achevé depuis plus
de vingt ans, au lieu de dix ans dans la loi de 1965, et l'occupant
doit toujours être locataire depuis plus de cinq ans d'un orga-
nisme d'H .L.M. Nous savons tous que les pavillons individuels
H.L .M. se sont construits surtout au mieux ces dix dernières
années . Ce n'est donc pas demain que l'accession à la propriété
pourra se faire pour les locataires qui y sont candidats !
Le projet de loi constitue . à cet égard, un retour en arrière
et nous le déplorons.

Il y a lieu aussi de s ' interroger sur les constructions mixtes,
qualifiées de constructions en bande ou d'H . L . M . horizontales.
Sont-elles des H . L . Vif . collectives ou individuelles? Nous devons
à cet égard, être mieux informés, l'information pouvant peut-être
venir par décret.

La loi de 1965 prévoyait donc des conditions plus souples,
mais elle n'a pourtant pas connu un grand succès . La nouvelle
loi, plus sélective à certains égards, obtiendra-t-elle un meilleur
résultat '.' L' histoire nous le dira.

La loi de 1965 laissait plus d'initiative au locataire . I .a loi
de 1983 . retourne la situation — je crois que l'expression
est de vues, monsieur le minist r e — au profit des organismes
d ' H . I. . M . Pour les logements H . L . M . individuels, elle leur
donne même le monopole d ' initiative de la vente.

Nous savons tous que l ' union des organismes d'H .L .M. et
la fédération nationale des offices étaient résolument opposées
— les motions de leurs congrès de l'époque et les circulaires
qu'elle> ont publiées l'attestent — à l'application de cette
fameuse loi de 1965 . Certains parlent d ' une lente év olution de
ces organismes . d ' autres vont même jusqu ' à dire qu ' il y a eu
volts-face . Mais le Gouvernement a lui aussi évolué . M . Denvers
ne disait-il pas tout à l 'heure que les socialistes auraient pu
demander i ' abrogatiun pure et simple de le loi de 1965 mais
qu'ils n ' ét .uent pas allés jusque-là' Le texte qui notes est
soumis est donc un compromis, mais un compromis partial qui
penche très nettement en faveur des organismes d ' H . L . M . et
non du cite des locataires qui désirent accéder à la propriété.

L ' accession à la propriété . !lierne de discours, a l ' air d'efrrayer
certains partis . voire certains membres de la majorité actuelle.
Les interventions de M . Malandain . su nom du parti socialiste,
ou de Mme Horvath . au nom du parti communiste, l ' ont montré.

Le piolet de lut csniporte cependant Un point réellement
positif . dans la mesure nit il tente de trouver une solution
au probli urc des logements vacant> Jusqu ' à présent, les offices
ne pou\aient les vendre qu 'en obtenant une dérogation minis-
térielle . Il arrivait, certes . que cette dérogation soit obtenue,
niais elle figurera donna ont dans la loi, et c ' est tant mieux!

D F' . au nom de laquelle je m 'exprime . est pour un
mouvement H . I . M . actif , responsable, qui aide les Français à
résoudre leurs prohtèvnes d 'habitat . surtout les plus défavorisés.
Mais elle est aussi résolument pour l ' accession à la propriété,
qui ne l 'effraie point, parce que c ' est tin deuil fondamental
reconnu dans la Constitution.

Nous :non, dénonce les unpeih'cltons et les insuffisances
de ce projet Nous le voterons néanmoins, monsieur le ministre,
sous réserve de vus expbcaiions quant à la destination des fonds
provenant de ces ventes . (Mn' nous souhaitons qu'ils restent à
la disposition des offices pote' l ' amélioration d .• leur patrimoine.
(Applandissemenls . :tir les bases rte l'union pour fit rti•rriuerntie
frnnrnise e! (hi rassemblement pour la Hépulilsple .i

M. le prtsident . La parfile esta \I Gérard ('nllnnih.

M. Gérard Collomb . Nonsieur ',e ministre, t'es , ;lem . un grand
intérêt que nous avons accueilli le projet de loi qui noue
est soumis Député de Lyon . je suie en effet sensible au fait
que ce projet peut participer :i la solution des problèmes draina
tiques que connaissent beaucoup de nos grands ensembles et
que vient, hélas, une fois de plus d ' illustrer l ' actualité d ' un
quartier comme les Minguettes a Venis.sicux.

On sait le processus qu ' ont connu de trop nombreux grands
ensembles : départ progressif de la fraction de la population
la plus aisée, celle qui pendant une dizaine d ' années avait
assuré à ces quartiers une certaine stabilité, sun remplacement
par de jeunes ménages, eux aussi la plupart du temps désireux
de trouver un logement ailleurs, d'oie une rotation de plus en
plus accélérée des habitants et une dégradation s ' accroissant
dans la même mesure, la seule population restant étant fins
lement la plus pauvre, la plus déshéritée, celle qui ne peul
guère aller ailleurs D'où des quartiers à la réputation devenue

douteuse où le nombre des logements vides s'accroit, entraînant
pour les organismes H .L.I . des coûts insupportables.

Certes la situation, n'est p,,s partout aussi dramatique mais,
pour ce que je connais de la réalité lyonnaise, partout le ris-
que existe de soir les grands ensembles s'engager sur .a même
pente.

Ce risque, quoi qu'on en ait dit, résulte moins d'une cause
urbanistique cu architecturale que sociale . Certes, l'urbanisme
des années soixante, où il fallait construire vite et en masse,
ne restera pas dans l'histoire de nos villes comme un exemple.
Il est également vrai qu'avec la crise économique et le reten-
tissement qu'elle a sur la gestion quotidienne des H .L .M .,
le patr imoine s'est sérieusement dégradé.

Mais le problème n ' est pas seulement celui du bâti . comme
en témoignent les exemples de cités réhabilitées et très vite à
nouveau dégradées . En fait, il est avant tout social, avec
une homogénéisation qui a malheureusement tendance, dans
ces quartiers, à se faire toujours par le bas.

Ce projet de loi doit permettre aux organismes d'H .L .M . de
rompre le processus cumulatif de la paupérisation des popula-
tions et de la dégradation de l 'habitat en donnant la possibi-
lité à ceux qui le souhaitent d ' accéder à la propriété dans ces
grands ensembles, qu ' ils devaient jusqu ' à présent quitter pour
le faire . H favorisera ainsi la permanence des résidents et une
certaine mixité sociale . En ce sens . il correspond parfaitement
à nos préoccupations.

Un certain nombre d'inquiétudes ont été exprimées, certains
redoutant que ce ne soit au contraire la meilleure partie du
parc H .L .M . qui tombe dans le domaine privé, les organismes
n'en gardant plus à ternie .que la partie la plus médiocre . la
plus cr oûteuse aussi . Ces craintes . qu'ont pu renforcer -eert :ins
discours r:lt'alihéraux prêts à dénoncer tout ce qui est public.
nous semblent cependant infondées au regard de votre proie :.
monsieur le ministre, dans la mesure où vous avez prévu une
série de verrous destinés à en empècher toute dénaturation.

D ' abord• en redonnant aux offices l 'entière responsabilité
de vendre ou de ne pas vendre : en p ermettant également aux
collectivités locales et aux représentants de l'Etat d ' intervenir
dans celte décision, avec mission pour ces derniers de s ' opposer
à toute vente qui remettrait en cause l ' importance du parc
11 I, M . d'une commune.

Ensuite . en fixant des conditions techniques très précises
pour devenir acquéreur : pl :.fond de ressources, duree mini-
mum d ' occupation préalable, restriction quant à l ' usage futur
du logement . toutes dispositions propres à garantir que votre
projet de loi ne saurait être détourné à des fins spéculatives.

Ainsi . tout risque de bradage du patrimoine public nous
semblant écarté, nous retiendrons surtout de ce texte la sou-
plesse qu ' il apportera aux organismes I1 . L .M . pour tenter de
résoudre les problèmes de gestion auxquels ils sont confrontés.
Souplesse nécessaire . car les problèmes ne sont pas identiques
dans l ' ensemble des communes . Ici . ' omme cous l ' avez indiqué
tout à l ' heure . il s ' agira de permettre à ceux qui le souhaitent
de devenir acquéreurs d 'un logement situé en centre ville, afin
d ' éviter que les couches moyennes de la population ne soies'
cnmrainic's au départ vers les banlieues . Là, au contraire,
et plus particulièrement dans les g randes villes . il s ' agira de
préserver le patrimoine il 1 . M . locatif du creur des villes.
particulièrement prise, pou' rééquilibrer la population dues
grands ensembles périphériques . Un tut commun à ces tiffe..
rente, politiques la préservation Tune mixité sociale . seule
capable de permettre un developpenicnl harmonieux de nos
cités.

Parie git ' it permit de progresser vers ce tut . c•e pro ('t nous
semble eto ' un des éléments permettant de faire face à la crise
actuelle des grandes villes et en particulier a la crise des
grandes agglomérations I a n des ;l iements seulement, car ce
texte ne résoudra pas tout . On ne saillait . en pa eticulie•r refiler
le problème de la ségrégation sociale, qui est au cour rnéme
de ta crise des granites agglomératimis, sans définir une poli
tique volont :u'iste du logement social tiens tes villes cent res et
les rummunc, résidentielles des grandes agglomérations . Cela
pose le problème du ruirt financier d'tme telle politique . en
fonction de la valeur des terrains . ( vela pore aussi le problème

hélas quelquefois accentué psi' la lui de divenlralisatinn
de la volonté politique de ces cran nuncs 'de mener une vi•ri
table politique de cuustruelifin de logenu•rils sociaux.

Nous attendons du Gouvernement qu ' il prenne rte, nu•-me rs
fortement Incitail'ices en ce dnnuune . car mi ne résoudra pas le
problème de n, grands ensembles périphériques saris que soit
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réglé au préalable celui du logement social au cœur même des
grandes villes . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M. le président. La parole est à M . Main Richard.

M. Alain Richard . Ce projet de loi vient mettre à jour une
législation ancienne et répondre à une évolution en profondeur
des aspirations de notre société en matière d'habitat . Mais, sur-
tout . et c'est par 1 .1 que je commencerai, il constitue une appli-
cation audacieuse et cohérents de la politique économique de
l'actuel Gouvernement.

En effet, dans une période où la réaffectation des revenus
disponibles entre l'épargne et la consommation et entre les diffé-
rents types d 'épargne pose des problèmes majeurs, une formule,
qui tend à permettre à des ménages à revenus moyens ou modes-
tes d ' employer leur épargne à la création d ' un patrimoine
familial en acquérant un bien d'usage immédiat dont ils auront
la maitrise est, à l'évidence, un nouvel instrument de politique
économique dont nous pouvons tirer des résultats intéressants.

A un moment où l'on s'interroge sur la bonne utilisation des
circuits traditionnels de collecte de l'épargne populaire que
beaucoup jugent trop largement dirigée vers le financement des
investissements des collectivités locales et du logement social
alors qu'elle pourrait être partiellement orientée en faveur du
defeloppement industriel, ce mécanisme d'accession sociale à
la propriété d ' H L .M . crée un . circuit court • qui permettra
de financer directement la réalisation de logements sociaux par
de l'épargne longue, c'est-à-dire par de l'épargne consolidée et
non plus par l'éoargne liquide ainsi que cela se tasse lorsque
l'on recourt au circuit de transformation de la Caisse des dépôts.

La dimension que pourrait avoir cette nouvelle collecte n'est
pas du tout négligeable à l'échelle de notre économie puisque
l'on peut estimer que si 10 000 logements font de ce
type d'accession sur une certaine période, ce sont plus de
2 milliards de francs qui seront transformés en épargne longue.

Cette mesure va également dans le sens d'une politique finan-
ciére adaptée aux problèmes des organismes décentralisés.

Lorsque l'on examine la situation financière des organismes
d'Il 1 . M on constate que, bien qu'ils ne soient pas mis direc-
tement en cause par les difficultés financières et économiques
générales, la plupart d'entre eux ont tout à fait intérêt a
ce que leur équilibre financier soit consolidé, notamment par
la restauration du niveau de leur fonds propres . Or, le méca-
nisme d ' affectation pré'.0 par le projet de loi permettra de réser-
ver, clans les comptes des organismes, soit au désendettement,
soit aux nouvelles constructi•rns . les ressources qui seront tirées
des ventes d'Il I . M 11 favorisera donc le recyclage 'le cette
épargne Imngue en investissements directement utiles à la col-
lectivité

Par i itiaiss et l en Mens à un propos plus classique ce
projet est aussi l'instrument d'une politique sociale, je dirai
même d 'une politique des relations sociales à l ' intérieur des
agglor érations Il sa en effet dans le sens d ' une responsabilisa-
lion des usagers du logement collectif et d'une stabilisation
des habi t ants dans certains quartiers traditionnellement marqués
par une assez grande rotation de leur population . Associées aux
efforts (sustentas par les collectivités locales en faveur de la res-
tauration ries quartiers d ' habitat social, ces dispositions devraient
se traduire par une transformation de la hiérarchie traditionnelle
entre les quartiers et par une véritable remontre du niveau
des relations sociales au sein de certains quartiers d 'habitat
locatif Cela favoriserait Ires utilement et tres durablement l ' équi-
libre de nos villes.

Je pense également - c'est une incidente (lire cette polio
tique de stabilisation jouera un rôde intéressant, sur l'aspect
commercial de la vie collectve de ces q uartirrs . En effet, la
atabihsation des commerçants dans les quartiers d'habitat social
a une importance non négligeable sur la qualité de vie de leurs
lutinants Donner aux cornrnrrç ;uits de ce, quartiers les moyens
de ac stabiliser, de capitaliser, en quelque sorte, leur activité
commerciale nous parait aller clans le bon sais.

il reste bien sûr a veiller a l ' Instauration 'le garanties pour
éviter tout risque de confiscation atm:ale . Ce risque a romrnr•nci•
à se nialérialiscr sou,. l 'ancienne législation, en l 'occurr ence
la loi 'le juillet 1965 . En effet !Mn assistait a un certain , écré-
mage • du patrimoine car Ira logementa achetés étaient géné-
ralement ceux qui avaient la valeur marchande la plus élevée
et qui étaient le plus facilement cumrirercialisatues dans un cir-
cuit privé .

Les dispositions qui figurent dans ce projet de loi réalisent
un assez bon équilibre puisqu'elles devraient permettre d'éviter
la première forme de confiscation sociale, que serait le dépouille-
ment financier des organismes ; la fixation de prix correspon-
dant à la réalité économique écarte ce danger.

En effet, il sera proposé à l'accédant d'acheter au vrai prix,
tout au moins à un prix voisin de celui du marché, afin d'éliminer
toute incitation à une revente spéculati"e.

Le texte instaure également un mécanisme protecteur puisque,
à travers les clauses de plafond de revenus et les exigences
de stabilité dans l'habitat, ces ventes ne devraient, en principe,
pas profiter aux ménages qui auraient accès au marché libre
de l'accession à la propriété . Grâce aux clauses concernant la
durée du maintien dans les lieux après l'acquisition, le méca-
nisme envisagé évitera la constitution de parcs privés au profit
des organismes financiers qui interviennent sur le marché du
logement . En effet les bénéficiaires rie l'accession à la propriété
ne pourront, en principe, revendre avant l'expiration d'une assez
longue période, ce qui devrait éviter les rachats groupés par des
sociétés immobilières.

Il demeure cependant certains problèmes d'application sur
lesquels je souhaite appeler l'attention tant du Gouvernement
que de mes collègues, même si les débats en commission nous
ont déjà permis d'éviter certaines embûches.

Le premier problème d'application est évidemment celui de
la con !exilé de la procédure instaurée pour recueillir l'accord
des partenaires afin de réaliser la vente. Les commissions se
sont efforcées d'en simplifier le déroulement et d'aller dans le
sens d'une unification des délais afin d'éviter que la vente de
H.L.M. ne soit trop cérémonieuse' et que l'on ne se perde
dans des prolongations de procédure, ce qui ôterait beaucoup
d'intérêt à ce genre d'opération et limiterait l'attrait des usagers
des H .L .M . pour cette formule.

Nous devons également nous méfier de toute limitation exces-
sive du droit de propriété qui sera celui des nouveaux accé-
dants. A cet égard, je crois que la formule d'un maintien dans
les lieux avec un droit de préemption de l'organisme sur une
durée de quinze ans réalise un bon équilibre, et que toute
tentative pour imposer une stabilité plus longue ou pour réll lire
encore le droit à disposition des logements ainsi achetés irait
à l'encontre du but recherché.

M . Jean-Paul Charié . Très bien'

M. Alain Richard . En effet, nous ne voyons pas au nom de
quel principe la constitution d'un patrimoine familial pour les
familles les plus modestes devrait être entourée de dix fois
plus de limitations et de garanties glua la même opération réa-
lisée au sein d'une catégorie sociale plus aisée.

Par ailleurs, les conditions de gestion ries ensembles ainsi
constitués doivent appeler notre attention . M 'me si la loi doit
rester permissive à cet égard, nous devons notamment nous
inquiéter de ce que donnera la gcsti .in de , morceaux de parc :~
passés en accession à la propriété mais qui seraient par t rop
dispersés au sein de grands ensembles . En effet, l ' interventimr
de l ' office comme syndic de copropriété de quelques ddz.aines de
logements dispersés dans un ensemble de 11)00 ou de 1 500 - -
il n'y aurait donc aucune unité entre eux - serait très déli-
cate . On risquerait d ' avoir un effet de dilution des accédants
à la propriété, ce qui nuirait à la recherche de la stabilisation
et de la re.sponsabilisalion qui inspire le projet.

I1 conviendrait -- c'est d'ailleurs le principe d'une politique
locale de l ' habitat . - d'organiser cette accession sous forme
groupée, en organisant ce que j 'appellerai des mini quartiers à
l'intérieur des ensembles Il 1 . . M . afin d ' instaurer une cer-
taine .polarisation • sociale . Cela contribuerait saris nul doute
à l ' équilibre de ces quartiers.

Enfin, il est un problème d 'application qui me parait préoc-
cupant celui iii la vente sans je sul . l'estes, cette formule de
séparation rte la propriété foncière de l ' immeuble peut se justi-
fier pan' des lurcnecupatiori, do politique foncii're• . N'oublions
pas cependant que les communes von :, dans la plupart des cas,
disposer du droit de préemption sur les terrains en cause puis-
que (ai droit de préemption s ' applique automatiquement aux
cmnununes rte plus de dix raille habitants,.

En mitre il ne faut pas oublier que la majorité dt:s Iosenents
H L .M . est détenue par des organismes qui ne dépendent pas
de la commun' d ' implantation . l'rr conséquent, on risque de
se ret- nover ave c, sur le niivne ,ml, deux trou la de préemption
cmncurreut•s, dont l'un échapperait à l' :uuturuté communale pour
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revenir, par exemple — dans le cas d'un office départemental I
— au conseil général alors que récemment l'Assemblée a refusé,
à l'unanimité de lui confier des pouvoirs d'urbaaisme.

M. le président. Je vous demande de conclure, monsieur Alain
Richard.

Mn Main Richard. Je termine, monsieur le président.
Je me demande donc si nous ne risquons pas de rencontrer

quelques problèmes d'application sur le terrain avec un droit
implicite de préemption sur le sol des ensembles H .L .M . qui
appartiendrait, par exemple à un office départemental et qui,
par conséquent, échapperait complètement à la maîtrise de la
communie.

M. Pierre Micaux . Très juste.

M . Alain Richard . Malgré ces quelques problèmes d'applica-
tion qui sont surmontables et qui ont d'ailleurs déjà donné
lieu à une réflexion approfondie en commission, ce texte
constitue une bonne opération sur le plan du rééquilibrage de
nos finances nationales et de l'ainelioration des conditions de
vie dans nos grandes villes.

Il conviendra naturellement d'en suivre la mise en oeuvre
dans l'esprit qui a présidé à son élaboration, c'est-à-dire dans
un esprit de conciliation entre les différents partenaires mais,
surtout, avec la volonté d'intéresser directement à leur cadre
de vie les usagers du logement pour retrouver la véritable voca-
tion des H .L .M . qui est l'équité sociale devant l'habitat et
l'amélioration des conditions de vie dans les villes . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président . La parole est à M. Jean-Paul Charié.

M. Jean-Paul Charié . Je suis conscient du fait qu'un système
raisonnable mais ouvert de la vente des H .L .M . répond à
plusieurs nécessités.

La première d'entre elles est de stabiliser la population qui
habite certains de ces immeubles . En effet les taux de muta-
tion qui se situent, en général entre 12 p . 100 et 14 p . 100 par
an, peuvent parfois atteindre 50 p . 100 . Limiter ces mouvements,
permettre à des familles de s'installer pour une durée plus
longue sont des objectifs souhaitables, pour ces familles comme
pour leurs voisins.

Ensuite, malgré la qualité habituelle de leur intervention,
certains organismes II L . M ont quelquefois réalisé des immeu-
bles locatifs qui ne répondent plus aux besoins actuels des
usagers . Lee logements vacants se dé gradent et les coûts d'exploi-
tation posent sur la gestion des organismes . La vente est alors
incontestablement la solution au problème ainsi posé.

Je tiens à mettre en évidence la nécessité d'organiser un
marché solide de l'accession à la propriété de logements d'occa-
sion I.e Gouvernement semble être revenu des espoirs qu'il
avait fondés sur la primauté du locatif . Il constate l'intérêt que
portent les ménages à l'accession à la propriété et il doit bien
admettre que les financements aidés ne permettent pas à tous
d'acquérir un logement neuf.

L'achat, dans de bonnes conditions, d'un logement existant est
une facilité que nous devons accorder à ceux de nos concitoyens
qui le souhaitent . ("est pourquoi le groupe du rassemblement
pour la République au nom duquel je m'exprime, est favorable
aux objectifs du projet de loi . Il en approuve également le
dispositif général . Les amendements qu'il a déposés ont donc un
caractère essentiellement technique . J'insisterai sur trois d'entre
eux, après avoir présenté une observation de portée générale.

Dans la décision de vendre, le projet de loi assure au repré-
sentant de l'Etat dans le département un rôle essentiel . Or nous
vous demandons, monsieur le ministre, si cette sorte de tutelle
exercée sur les offices Il L M . départementaux et commu-
naux est conforme aux lois sur la décentralisation . Dans la
négative, le Gouvernement ne manquera pas de présenter lui-
méme, j'en suis sûr, lem amendements nécessaires . Rien entendu,
dans une telle hypothèse, l'intervention du représentant de
l'Etat devrait être également mise en cause, s'agissant des
sociétés anonymes H .L .N . On comprendrait mal, en effet, que
la loi réserve un snrt différent à ces deux catégories d'orga-
nismes . J'attendrai donc avec intérèt la réponse que vous ferez
à cette première question.

Voua savez que, pour notre part, nous sommes systématique-
ment favorables à la suppression des contrôles a priori . (Rires
sur les bancs des socialistes .) Nous nous réjouirons, quel que
soit le fondement juridique de votre décision, si votre apprécia-
tion rejoint la nôtre.

Mme Paulette Neveux . Quelle évolution en quelques mois!

M . Jean-Paul Charié. Le premier des amendements importants
que nous vous soumettons porte sur le processus de la décision
de vente, indépendamment du problème que je viens d'évoquer.
Le projet de loi dispose que la décision de vente est prise par
accord entre l'organisme, la commune du lieu d'implantation
et le préfet . Or il nous semble que seul l'organisme proprié-
taire devrait décider de vendre, en fonction des principes géné-
raux du droit . La possibilité d'intervention offerte à la commune
du lieu d'implantation et au préfet ne peut être qu'un droit de
veto . Le texte devrait le préciser.

Le deuxième amendement significatif porte sur l'affectation du
produit de la vente. Le projet de loi est imprécis sur ce point
mais le Gouvernement a déclaré, lors de la discussion devant le
Sénat, qu'un tiers seulement de ce montant serait conservé par
l'organisme, le surplus étant réparti entre la caisse des prêts aux
H.L .M ., l'Etat et un fonds national à créer.

Pour l'organisme H .L .M ., ce tiers me semble être trop ou
trop peu . C'est trop si, en fonction du prix de vente, le solde
n'est pas suffisant pour rembourser les emprunts restant dus et
les aides budgétaires précédemment consenties . C'est trop peu
dans t'hypothèse inverse . Il n'est pas normal en effet que l'orga-
nisme soit dépossédé de la plus-value . Rappelez-vous ce qu'il
est advenu, dans des circonstances analogues, de la reprise sur
les loyers dans le cadre de la loi du 3 janvier 1977 . Il convien-
drait donc que le ministre chargé du logement ne reprenne pas
à son compte des dispositions contre lesquelles s'élevait le séna-
teur du Puy-de-Dôme . Les mêmes causes produiraient les mêmes
effets et vous videriez de son objet le texte que vous nous
proposez.

J'en viens à notre troisième amendement principal . Les parle-
mentaires n'a souhaitent pas, monsieur le ministre, que les
ventes de logement H .L .M . puissent être la cause d'enrichisse-
ments anormaux au détriment de la collectivité, notamment dans
le centre des villes . De plus, les élus locaux sont conscients de
la nécessité de pouvoir intervenir dans l'affectation nouvelle
des sols lorsque les immeubles qui ont été édifiés doivent être
démolis . Il nous parait que la meilleure voie pour empêcher
la spéculation et pour faciliter les rénovations ultérieures serait
de prévoir dans certains cas, non pas la vente des logements
H .L .M ., mais la concession de leur utilisation par des baux
emphytéotiques de longue durée.

Ces propositions de modifications prouvent bien, monsieur le
ministre, notre désir d'améliorer le texte pour lui assurer une
large application . Je ne doute pas que vous accepterez d'étudier
avec intérêt les amendements déposés par le groupe du rassem-
blement pour la République. (4pplandissements sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française .)

M . le président . La parole est à M. le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs les députés, nous revien-
drons évidemment sur toutes les questions qui ont été évo-
quées lors de la discussion des articles mais je tiens à donner
dès à présent quelques précisions car il m'a semblé qu'un cer-
tain flou régnait encore dans l'esprit c :e plusieurs intervenants
peut être parce qu ' iLs n 'avaient pas lu tout le texte nu parce
qu'ils l'avaient parcouru avec insuffisamment d'attention.

Je veux d'abord remercier le président Oenvers qui a réaf-
firmé, compte tenu de sa longue expérience, la nécessité d'un
marché du logement social d'occasion.

Je répondrai ensuite à M Brocard et à N . Charié, pou r essayer
de lever quelques doutes . Ils se sont en effet montrés très
inquiets pour la décentralisation, dont ils sont maintenant des
thuriféraires, alors que telle n'a pas toujours été leur position.
(Murmures sur les bancs du rassemblenn,nt pour la République et
de l'union pour la démocratie française .)

M. Jean-Paul Charié . Nous avons toujours été pour la décen-
tralisation!

M . François Patrie', rapporteur. Pourquoi ne Paves-vous jamais
faite ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je leur
rappelle que, en la matière, le maire a un pouvoir absolument
essentiel et nous reviendrons sur ce sujet au cours de la discus-
sions des articles . Je tenais cependant à apporter cette préci-
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sion dès maintenant afin que tout soit bien clair . En effet,
le texte vise les logements H .L .M . des offices départementaux,
municipaux . et des sociétés anonymes d'H .L M . II est bon de
le rappeler.

M. Jean Brocard. Merci !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je veux
également remercier MM Malandain . Alain Richard et Gèrard
Collomh : : .n seulement de leur appui mais également des sug-
gestions qu'ils ont formulées.

Par ailleurs, j'ai été légèrement surpris par M. Proriol . Ce
dernier a en effet indiqué au début de son intervention que la
loi de 1965 ne lui plaisait pas — Il l'a dit très nettement --
et qu'il fallait la revoir : puis il a peu à peu laissé entendre
que la loi de 1965 était bien meilleure que le texte en discus-
sion : mais, en conclusion, il a précise qu'il voterait celui-ci.

M. Jean Proriol . ("est un tour de passe-passe : (Sourires .)

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Cela
ressort peut-être de la subtilité auvergnate, subtilité que tout
le monde comprend!

M. Jean Proriol . la subtilité paloise est sans doute meilleure

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je tiens
également à dire à Mme Ilorvath qu'il faut être très prudent.

M. Jean Proriol . Vous ne me répondez pas sur le fond !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il est
certes exact• madame, que des problèmes se posent• niais il ne
faut sas pour autant sombrer dans le pessimisme.

Ce texte n'a pas une ambition démesurée : il ne résoudra pas
toutes les diffic•ultes, mais il va dans le bon sens Ainsi que
l ' a indiqué M . Alain Richard, c 'est une application audacieuse et
cohérente de la politique économique du Gouvernement . c'est
un moyen d ' améliorer les relations sociales

Je voudrais, pour que tout soit bien clair et pour bien cen-
trer la discussion des articles, donner rapidement quelques pré-
cisions.

Er, matière de vente, d ' abord, le projet

	

- chacun l 'a sans
doute noté - prevnit trois dispositions permettant, dans cer-
taines situations et sous certaines conditions . la vente de loge-
ments locatifs : la vente des logements a leurs occupants avec
des delais d'occupation . la vente de logement, vacants avec une
priorité aux locataires de l 'organisme vendeur respectant un
plafond de ressources et, enfin . la vente dans le cadre normal
de sa gestion de certains éléments de patrimoine immuuilier
d'un organisme.

Dans ces trois c•as

	

et c'est la d fle'rcmce essentielle -- la
vente ne peut pas éire impi .ee ,, l',n'g .urisrne dal I . M

	

qui
reste am-, totalement niait re de son p :.trinu,nue

Dans iee deux premières hypothès e , . il faut bon noter que
c'est l ' or•anisme d ' II 1 . M et le macre rte la commune d ' Implan
tatien du bien, qui sont seuls, niais solidairement . maitres de
la décision (le vente

Monsieur Brocard . vous i'te .s à la tais maire d'une ‘s)nunune
et président de l'orbes municipal 4 ' 11 1 . 11

M. Jean Brocard . De l'office départemental '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . 1•;xcu
sel roui ' .le sels maire, uni aussi . mais c est un (le nues :Irltnints
qui est président de l'office municipal d Il 1 . \t

Je suis persuada qce il y aura une 0cr11a0,le cnncerlatun clans
les cas que )'ai evogues le rôle du temiei-nt :ent de I Elal est
important tl a ebli galion de s ' opposer :e la veille lorsyur celle ci
entrainerait une réduction anormale du p .ur• simili( social local
Mais il doit être bien clair que les niaitres de ls Jecsuun de
vente restent l 'organr,nu• d ' ll LM et le usure

Dans la 1ror .su'me hypothese . c'est ,I dire _elle de la rems
clans le cadre normal de sa gestion . (le certains r•li•ments de
patrimoine tmrnuhilier de l 'organisme, la comp(•lence est égale
ment partagée avec le représentant de 11•:1at, ce qui se justifie
par la grande diversité des situations et l'absolue neuessite rires
ter des cessions abusives . Eh! oui, mesdanues . messieurs les
députés, pour éviter toute spéculation.

Quant au prix des cessions, dans les deux premieres hypothèses.
les intéréts de l'organisme sont sauvegardés . il est compris
entre la valeur de construction aetuahsée et l'évaluation qu'en

fait le service des domaines. Dans la troisième hypothèse, c'est
l'évaluation de ce service qui prévaut, sauf en cas de vente
entre organismes ou à une collectivité locale.

Tous les intervenants se sont, à juste titre, intéressés aux
ressources des acheteurs . Il convient de bien préciser que la
vente aux occupants se fait sans plafond de ressources . Il s'agit
de mettre fin à certaines rentes de situation et d'avoir une occu-
pation sociale équilibrée et non ségrégationniste d'ensembles
immobiliers.

Pour la vente de logements vacants à des personnes physiques,
le plafond des P .A .P. a été retenu pour éviter toutes tentatives
spéculatives Pour les autres ventes prévues à l'article L . 443-15-1
la même solution a été retenue pour les mêmes raisons.

Il y a un point sur lequel tout le monde souhaite une réponse
claire : l'engagement de l'Etat à l'égard du programme locatif.
Je me tourne to tt particulièrement vers Mme Horxvath qui a
demandé si la réforme ne se traduirait pas par une réduction des
crédits d'Etat en matière locative . Elle a fait allusion au pro-
gramme de construction de 70000 logements locatifs sociaux.
Nous nous efforçons de maintenir ce nombre.

Je tiens à dire solennellement au nom de M . Quilliot qu'à
aucun moment ce texte n'a été inspiré par le désir de substituer
aux ressources en provenance de l'Etat celles qui résulteraient
de la vente . Nous avons pour p eéoccupation, d'une part . de
répondre aux demandes des personnes qui habitent depuis long-
temps un logement et qui souhaitent en devenir propriétaires,
d'autre part, de vendre des logements vacants.

Il n'est pas question — je le dis très clairement - - d'un désen-
gagement de l'Etat . ni d'une réduction des prêts locatifs . Il ne
s'agit en aucune façon d'une forme de financement de substi-
tution.

Enfin, si j'ai bien compris, tout le monde désire voter ce
projet . Bien que je n'aie pas le talent de M . Quilliot . je m'effor-
cerai d'apporter les quelques éclaircissements nécessaires afin
qu'il soit voté conformément non seulement au voeu de l'Assem-
blée nationale, mais à celui des occupants des H .L.M . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialises et des communistes .)

M. le président . La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi . (tans le
texte du Sénat, est de droit.

Je rappelle que peuvent seuls être déposés les amendements
répondant aux conditions prévues aux alinéas 4 et suivants de
l'article 99 du règlement .

Article 1 . .

M . le président . * Art . 1" . -- La section Il du chapitr e HI
élu titre IV du livre IV du code de la construction et de l ' habi-
tation, partie législative, est remplacée par les dispositions
suivantes :

Secsios Il

• Drspnstt les upplu•ahlea nie' ,v' .c,cion .e d ' éléments
clic patrimoine immobilier.

Art . L . 443 7. Los personnes physiques locataires de
façon continue d ' un iniq ue orl;anisme d ' habitationes à loyer
modéré depuis plus de cinq ans peuvent devenir propriétaires
du logement (m 'elles occupent si cc logement est situé dans
un immeuble .vdlectif construit ou acquis par l ' organisme depuis
plus de (lis ans.

• Les maisons iaduciduelles construites out acquises par un
organisme d'habitations à loyer modéré depuis plus de vingt
ans peuvent élue vendues aux locataires qui les occupent de
fnt•nn continue depuis phis de cinq ans

Les losennvuls et les innneublcs visu aux alinéas précé-
dents ne peuvent éire cédés que s 'ils satisfont à des normes
nuninua fixées par décret en ( ' onseil d ' Islai

• Lois*lu ' ils ont (alii Poblet de travaux cl ' aubliuralinn financés
avec l aide de l 'Etat ou et une collectivité publique, ces luge-
nients ne peuvent être cédés qu 'à l 'expiration d ' un délai <le
cinq ans à compter de l 'es('culinn de ces tr avaux.

• I . ' iniliiitcr clé la vente provient de l ' organisnu' propriétaire.

' Toutefois lorsque 80 p 1(I(I des locataires d ' un mime
immeuble collei')if se sunt portés acquéreurs de leur logement.
l ' organisme est tenu de saisir de celle demande les autorité«
visées à l ' arlc•le 1 . . 443 O .
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• Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
aux logements-foyers.

s Art . L . 443-8 . — Lorsque de.: immeubles collectifs appar-
tenant à un organisme d'habitations à loyer modéré comportent
de façon durable un nombre important de logements libres
à la location, l'organisme propriétaire peut procéder à la vente
de ces logements au profit de personnes physiques ne disposant
pas de ressources supérieu res à celles qui sont fixées pour
l'octroi des prèts aidés par l'Etat pour la construction de
logements en accession à la propriété. Les locataires de l'orga-
nisme disposent d'un droit de priorité pour l'acquisition de ces
logements . Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions
d ' application du présent article.

< Art . L . 443-9. — La décision d'aliéner les logements visés
aux articles L . 443-7 et L. 443-8 est prise par accord entre
l'organisme d'habitations à loyer modéré propriétaire, la
commune du lieu d'implantation et le représentant de l'Etat
dans le département . Ce dernier peut s'opposer à toute vente
qui aurait pour effet de réduire excessivement le patrimoine
locatif de l'organisme ou le parc de logements sociaux locatifs
existant sur le territoire de la commune ou de l'agglomération
concernée 11 tient compte dan, son appréciation des programmes
locaux de l'habitat qui ont pu être élaborés par les communes
ou leurs groupements et des difficultés particulières de recons-
titution d'un patrimoine de logements sociaux locatifs, notam-
ment en centre ville.

< L 'avis de la collectivité locale qui 3 contribué au finan-
cement du programme ou accordé sa garantie aux emprunts
contractés pour la construction de ces logements est également
sollicité, lorsque cette collectivité n'est pas la commune d'implan-
tation . ( ' et avis est réputé favorable lorsqu ' il n ' a pas été émis
dans un délai de quatre mois à compter de la saisine de la
collectivité

• A l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de leur
saisine conjointe par l'organisme propriétaire . la commune ei le
représentant de l ' Etat dans le département sont réputés oc pas
s ' opposer à la vente.

< La décision (l'aliéner mentionne le prix de vente arrêté dans
les conditions fixées par l ' article I . 443 10.

< Art L . 443-10 . — 1 .e prix de vente (lu logement est fixé par
l'organisme propriétaire Il est compris entre la valeur du loge
ment déterminée par le service des [Semaines en prenant puai'
hase le prix d ' un logement comparable libre d ' occupation . et la
valeur résultant de l ' actualisation du coût initial de construction
par référence à l 'indice du roui de la construction publié par
l'rnetitut national de la statistique et des études économiques.

< Avant la sente . tout acheteur peut demander que lui soit
communiqué par l'organisme (l ' habitations à loyer modéré ven-
deur un dossier comportant des informations complètes et pri•-
c•tses sur ridai de l ' immeuble dans lequel est situé l ' appartement
mi, en vente et sur les aménagements envisagés dans son c•mi
ronnenrent immédiat par les collectivités locales ou l'Etat.

Art 1, 44311 1 . - L 'acheteur peut payer le prix de vente
au comptant ou se libérer par des versements échelonnés dans
le temps . dont les modalités, qui tiennent compte de sa situation
Lunrlrale et de .e, res,,onrces . sont fixées par décret en Conseil
d ' Etat

Art I, 443 . 112 . Lorsque l ' acheteur se libère du paiement
du prix de vente par des versements échelonnes dans le temps,
il peut bénéficier de l ' aide personnaitsée au logement clans des
conditions fixées par décret en Conseil d ' Etat

. Art 1, 44312 . 1 Les sommes perçues par les organismes
d ' habitations a loyer nnrdi•re au titre des ventes ainsi consenties
sont affrétées au rernhoursement des emprunts éventuellement
contractés pour la construction des logements vendus et des
aides publiques qui y sont attachées . ainsi qu'a l ' amélioration dit
leur patrimoine el au financement de programmes nouveaux
de construction de logements.

< Art 1 . 44 .1 . 12 . 2 Supprime

Art 1, 443 13

	

,Suppnque.

. Art . I . 443141 . - Pendant une période de quinze ans à
compter de l 'acte de cessuin . toute aliénation volontaire d ' un
logement acquis dans les cnndilmns définies aux articles L . 44 :S 7
et L . 443 8 doit, à peine de nullité, être précédée d ' une déclara-
tion d'intention à l'organisme d'habitations à loyer modéré ven
deur, amortie du prix et des conditions de l'aliénation envisagée.
Pendant cette période, et sans préjudice de l'exercice d'un droit
de préemption éventuel de la commune, l'organisme vendeur
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dispose d'un droit de rachat préférentiel dans les limites de prix
prévues à l'article L. 443 . 10 . Il ne peut faire usage de ce droit de
rachat que pendant un délai de deux mois à compter de la date
de la notification de la déclaration d'intention susmentionnée.

c La déclaration d'intention doit être simultanément notifiée
à la commune concernée : dans l'hypothèse où l'organisme
renonce à l'exercice de son droit de rachat préférentiel, ce droit
appartient à la commune, qui peut l'utiliser dans les mêmes
conditions sue l'organisme précité.

• Art . L . 443-14-2 . — Jusqu'à l'acquittement total du prix de
vente, et en tout état (le cause pendant le délai de quinze ans
visé à l'article L. 443-14-1, i'acquéreur doit sauf circonstances
économiques ou familiales graves occuper personnellement le
logement à titre principal . Pendant ce délai, tout changement
d'affectation, toute location partielle ou totale, meublée ou non
est, à peine de nullité, subordonnée à l'autorisation de l'orga-
nisme vendeur.

< En tout état de cause, le candidat locataire doit remplir les
conditions de ressources fixées à l'article L. 443-8.

< Le prix de location ne peut excéder les maxima fixés par
voie réglementai-.e dans le cadre de la réglementation sur les
prêts aidés pat' :'État pour la construction de logements en
accession à la propriété.

, Art . L . 443-15-1 . — Toute décision d'aliénation d'un élément
du patrimoine immobilier d'un organisme d'habitations à loyer
modéré, exception faite des cas visée aux articles L. 443-7 et
L . 443 .8, est prise par accord entre cet organisme, la commune
du lieu d'implantation et le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement . II en est de même pour les décisions visant à concéder
des baux de plus de douze ans ou relatives à des échanges de
logements.

< Le prix de vente de ces éléments du patrimoine immobilier
ne peut être inférieur à l'évaluation faite par les services des
Domaines . A titre exceptionnel, les cessions entre organismes
d'habitations à loyer modéré ou à une collectivité publique p eu-
vent se faire sur une base différente.

< Le paiement doit se faire au comptant . Les sommes perçues
par les organismes d'habitations à loyer modéré au titre des
ventes ainsi consenties reçoivent les affectations prévues à
l'article 1 . . 443 . 12-1.

< Lorsqu'il s'agit de ventes de logements à des personnes
physiques . celles-ci ne doivent pas disposer de ressour ces supé-
rieures à celles fixées pour l ' octroi de prêts aidés par l'Etal pour
la construction de logements en acce.,sion à la propriété.

< Tout acte conclu en infraction aux dispositions du présent
article est. nul . L'action en nullité se prescrit par dix ans à comp-
ter de la date de l'acte.

• Art . L . 443 . 15 . 1-1 . -- Lorgne la vente porte sur un logement
ayant fait l 'objet d ' une ri'servation conventionnelle au profit
d ' une personne morale, celle-ci peut, dans des conditions fixées
par décret en Conseil (Tant, obtenir de l 'organisme vendeur
qu ' il lui réserve en contrepartie un autre logement . dans son
patrimoine

Art . L . 443 . 151-2 . -- Sauf s ' il y renonce . les fonctions de
syndic de la copropriété sunt assurées par l 'organisme vendeur
tant que celui-ci y demeure propriétaire de logements . Durs
cette hypothèse la rémunération du syndic est fixée par le minis-
tre chargé de la construction et de l'habitation.

T Art . L. 44315 . 2 . - Les acquisitions prévues aux articl%•s
1, . 4437 . L . 443-8 et L 443 . 15-1 ci-dessus ne peuvent donner lieu
à (les versements de conuni .ssions, ristournes rénuutiv'alions
quelconques au profil (l'intermédiaire,.

Toute infraction à rei dispositions entraine la répétition
des somme., perçues et l ' application des peines prévues à
l ' article 18 de la loi n 711 .9 du 2 janvier 1970.

La parole et à M l'uttheault, inscrit sur l ' article.

M. Jean-Claude Portheault . Ce long article I' modifie consi-
dérablement les dispositions de la ler duc 10 juillet 1965 qui
n ' a reçu - Ic•s orateur :, pri•c-i•deuts l ' ont rappelé - qu 'une
application tees limiter puisque sculemont 7 500 cessions sont
intervenues.

Cet article vise à concilier deux inrperadufs - favoriser l ' actes
sein à la propriété des catégorie, défanorusée, et pré'ser'ver le
patrimoine social des organismes d ' II I, M

II vise ir favoriser l'accession a la propru•té dits valégoriea
défavorisées afin de contribuer au maintien de l ' equihbre entre
les différentes catenururs sociales . Les comblions d 'ac•qufsition
ont été modifiées, adaptées, notamment pou r pernn'ttre aux
locataires d'accéder à la propriété . Les oraisons individuelle .:,
qu ' elles soient construites. ou acquises par un organisme
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à loyer modéré propriétaire vendeur, la commune où sont
implantés les logements, et le représentant de l'Etat dans le
département.

Il est souvent nécessaire, surtout dans les agglomérations, de
disposer d'un certain nombre d'appartements locatifs pour tenir
compte, par exemple . du développement industriel et pour assu-
rer la fluidité du pare.

Mais les collectivités locales disposeront ainsi d'un véritable
droit de veto. J'ai été un peu étonnée, moi aussi, monsieur le
ministre, en entendant les craintes de MM. Brocard et Charié
quant à l'application de la loi portant décentralisation, 'ue la
majorité de cette assemblée a votée, il y a quelques mois.
M . Charié s'inquiétait plus particulièrement de la tutelle préfec-
torale, redoutant qu'elle ne sévisse à l'encontre de l'accession
à la propriétc des locataires de logements H .L .M. Je me permets
de rappeler à M. Charié que la tutelle préfectorale s'exerçait
sous les gouvernements qu'il soutenait et que grâce à la majorité
de cette assemblée elle n'existe plus . Il n'y a donc aucune raison
de craindre qu'elle ne soit réintroduite, surtout avec ce projet
de loi.

Au contraire . l'Etat devra . par l'intermédiaire du commissaire
de la République . s'assurer que la vente des logements H .L .M.
n'aura pas pour conséquence de diminuer d'une façon irréver-
sible le patrimoine locatif social . Ainsi• le commissaire de la
République, dont le rôle, on le voit• n'est pas inutile, sera
tenu d'appliquer la loi en s'opposant à toute vente — tel est
le sens de l'amendement n" 7 de la commission de la produit .
Don et des échanges — qui entraînerait la dilapidation du
patrimoine locatif social dans les secteurs où il existe de fortes
tensions sur le marché . 'Fous les intervenants l'ont demandé.
Je ne vois pas où est le problème.

Ce qui était une possibilité d'agir dans le texte initial devien-
dra une obligation . Il serait en effet anormal que des logements
édifiés dans le centre tille . par exemple, dont la construction
a entrainé mie surcharge financière, puissent être cédés . ll est
en effet difficile de reconstituer tin patrimoine (le logements
sociaux dans le centre ville . Le représentant du Gouvernement
devra bien entendu tenir compte (les programmes locaux de
l'habitat qui ont été élabsrés par les collectivités.

L'avis . et non l'accord, des collectivités locales, qui ont contri-
bué au financement du programme ou accordé leur garantie,
a été prévu par un amendement glu Sénat, si cette collectivité
n'est pas la commune d'implantation . L'auteur de cet amende-
ment a pensé en particulier aux conseils généraux qui garan-
tissent souvent les emprunts contractés par les offices départe-
mentaux . Il est normal que . dans ces conditions . les conseils
généraux >ment informés et donnent leur avis sur les aliénations
susceptibles d ' intervenir.

Pour éviter les !dong,' ou le, lenteurs qui ont résulté de
l ' application de la loi de 1965, il fallait prévoir une limitation
des délais pour que les cessions se réalisent . Ainsi l ' ai ' s sera
réputé fat ondin- lorsqu ' il n ' aura pas été émis dans un délai de
quatre ami> à c.,nitder de la saisine (le la eullectivite.

Toujours ;noi r éviter les retards . la c•onunune et le représen-
tant de l'Et,r laits le departcnu•at soin réputés ne pas ,'opposer
à la vente , . ' '•xpiralinn d 'un & hl quatre mois apri•s leur
saisine

Enfin (sein& l 'a sutihailé• le Servit . la décision dalrc•nation
doit mentionner le prix de vente seriné dans les eonriitions
fixées par l'article L . 44 :310 du ( sale de la cunstruetinn, il ne
faudrait pas courir le risque (le bloquer toute discns .sinn entre
le vendeur et l ' acheteur . A partir du moment oit l ' sc . ird est
conclu, et seulement à •r' moment la I,' prix de tente doit être
annoncé

Je 'teillai> surtout faire ri'margeoi' aux inlei'tenanl, pr'éré
dents ducs nous snmrm•s tout à fait (Lets la logigpe tt clans Ir
processus de décentralisaliun que le (hu itet'nemtnl :i vois rit
plate il y a quelques mois.

M . Jean Brocard . C'est vraiment ires gentil à notre égard'

tirnct .E I . 44:i 7 Itt• e'nIH': In' LA (UNStitrr iroN

M . le présidant . M François l'atrcd, rapporteur, a pres,•nté• nn
amendenienl, n" 5 . ainsi rédigé

( 'untpleler le cinquième :clinét du texte propose pour
I arts, le 1 . 44 :t 7 du rode rte la conslrnclum pst' la pht'ase
+uiv :uctc•

(«luise peul, suri' l ' a . ;nid die la ,immune d'implanta
lion, CUtiserve l' la propriété des sols eu consentant on hall
d'une durée d ' au moins cinquante ans dans des rnndiliuns
fixées par dtc•ret en Conseil cfFant

La parole est à M . le rapporteur.

d'ILI–NI ., comme les logements situés dans un immeuble
collectif, peuvent faire l'objet de cessions sous certaines condi-
tions de construction et d'occupation.

Ainsi . en facilitant l'acquisition de logements anciens mais
bien intégrés dans un tissu urbain, le projet de loi doit apporter
une contribution au rééquilibrage social de ce tissu car les
locataires de ces logements n'ont aujourd'hui, compte tenu de
leurs ressources, que la perspective d'accéder à la propriété
mais seulement à la périphérie des villes . Il sera dorénavant
possible de conserver, voire de favoriser, dans les zones urbaines.
un équilibre entre les différentes catégories sociales.

Les conditions d'acquisition ont également été adaptées pour
permettre la cession de logements vacants, ce qui est une nou-
veauté par rapport à la loi de 1965 . Chacun sait que le déve-
loppement de grands ensembles, en général mal conçus, situés
à la périphérie des villes, a souvent suscité une désaffection à
l'égard des logements sociaux, et ce phénomène récent évolue
avec rapidité dans certains secteurs . Or on constate que la
vacance des logements accélère la dégradation des espaces
communs, et les locataires traditionnels, profitant d'une relative
détente du marché, désertent les cités au profit de catégories
plus marginales.

En proposant des logements à l'accession à la propriété, on
renforcera la stabilité de le population et sa contribution plus
active à l'animation . à la gestion de son quartier qui deviendra
sen cadre de vie quotidien.

I .e projet de loi soumet à diverses conditions la cession des
logements vacants afin que soit préservé leur caractère social.
Cette cession devra étre faite exclusivement au profit (le per-
sonnes physiques . En outre, les locataires qui disposent de
ressources supérieures à celles qui sont fixées pour l'octroi
des prêts d ' accession a la propriété sont écartées du bénéfice
de ces dispositions.

L'article L' tend également, ainsi que je le (lisais au début
de mon propos . à préserver le patrimoine social des organismes
d'II .1 . M . : les ventes doivent résulter d'une volonté commune
des occupants, des organismes d'H .L .M ., des collectivités terri-
toriale ; et . notamment, des maires des communes . Elles doivent
s ' intégrer dans les politiques locales de l ' habitat . d ' une part,
en renforçant les responsabilités des organismes puisque la
nouvelle rédaction de l'article L. 443-7 du code de la construc-
tion et de l'habitation précise que l'initiative de la vente pro-
vient de l'organisme propriétaire et que la décision d'aliéner
est prise par accord entre l'organisme vendeur, la commune
du lieu d'implantation et, au besoin, le représentant de l'Etat
dans le ili•partement : d'autre part, en prévoyant des garanties
contre le risque de dénaturation du patrimoine social . Là
encore, l ' article L . 44 :3 . 7 restreint les possibilités de cession aux
occupants des logements locatifs . Il fixe une durée minimale
d'ancienneté' dix ans peur les logements situés dans les
immeubles collectifs . vingt ans pour les maisons individuelles.
Ise Sénat a ajouté une disposition selon laquelle les logements
avant fait l'objet de travaux d'amélioration ne pourront 'litre
cédés qu ' a l 'expiration d ' un délai de cinq ans.

De mime, l'article 1, 443-8 précise les conditions de cession
des logements vacants . Leur aliénation est subordonnée à une
double condition : ils ne pourront étre mis en vente que dans
l'hypothese où ils représenteront une part importante des
immeubles collectifs auxquels ils se rattachent, et dans celle
ou leur vacance présentera un caractère durable.

Enfin, connue je l 'ai rappelé, l 'autorisation de cession est
soumise a l'accord de la commune du lieu d'imptanlalion et
du représentant de l ' Etat dans le département ainsi que, bien
sûr, de l 'organisme vendeur.

D 'autres garanties sont apportées quant au droit de propriété
des acquéreurs - il est limité et quant aux mesures pour
prévenir les visées spéculatives . Ces points seront développés
lors de l'examen des articles.

Ainsi ce projet di' loi garantit le maintien de la destination
sociale des activités des organismes d'H .L .M . et conforte l ' effort
actuel pour développer le pare social locatif.

M . le président . La parole est a Mme Nevoux.

Mme Paulette Nevoux . J'interviendrai sur l 'arti c le L . 443-9
du code de la constreteli n et de l'habitation c'once'rnant les
modalités de cexvion des logements locatifs.

Dans le disp(seitif de la loi de 1965, les collectivités publiques
n ' avaient pas de droit de regard sur les conditions d'aliénation
du pare social !festif . C'était une lacune . Désormais, gràce au
projet de loi que vous nous présentez, monsieur le ministre,
la décision d'aliéner les logements visés aux articles L. 443 . 7
et I . 4438 résultera d'un accord entre l'organisme d'habitations
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M. François Patriat, rapporteur . J'ai dit, dans mon interv ention,
que le texte était équilibré dans ses objectifs et dans ses procé-
dures.

Certains parlementaires de la commission ont manifesté leur
inquiétude de voir s'établir une spéculation, soit sur la vente
des logements, soit sur le terrain, souvent bien placé, sur lequel
sont constr uits des logements H .L .M. Dès lors, plutôt que d'ac-
cepter un droit de rachat préférentiel qui instaurerait une dis-
crimination intolérable entre les différents accédants à la pro-
priété . la commission a déposé un amendement qui a pour objet
d'offrir aux organismes H .L.M. la possibilité de conserver la
propriété des terrains sur lesquels sont construits des loge-
ments.

Cette disposition permettra de conserv er aux sols leur carac-
tère de propriété collective, d'autoriser à terme la reconstruction
du parc social et enfin de lutter contr e toute forme (le spécu-
lation . tant sur les terrains que sur les constructions aliénées.

Elle sera mise en œuvre par la conclusion d'un bail entre
l'organisme vendeur et le propriétaire des constructions édifiées,
ce qui permett ra une diminution des prix de vente en faveur des
accédants

Tout a l'heure, notre collègue Alain Richard' a émis des réser-
ves sur cette procédure, rappelant qu ' il existait déjà des armes
légales pour lutter contre la spéculation : droit (le rachat par les
collectivités et existence de Z .1 F . Toutefois, certaines H .L.M . ne
sont pas construites dans les zones auxquelles je viens de faire
allusion et Il était de notre devoir de les protéger.

M . le président . Quel est l ' avis lu Gouvernement

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable.

M . le président . La parole est a M Micaux, contre l'amendement.

M. Pierre Micaux . Je suis catégoriquement contre cet amende-
ment et je me félicite de partaeer . sur ce point, les conclusions
de notre milla'cue Main Richard.

En effet . on ne peut pas vendre une partie d'un tien et en
conserver l'autre partie, d'autant que cette dernière est protégée
par de nombreux documents d'urbanisme . Finalement, on devien-
drait propriétaire sur du vide : le logement mais pas la cave!
Voilà qui nie rappelle une formule de houcher : , Cendre le
cochon . niais garder le lard

	

Ce n ' est pas possible!

M. le président . Je mets aux '.uix l ' amendement n" 5.

(1, ' amendement est adopte )

M. le président . M . François Patriat, rapporteur, a présente un
amendement, n 6 . ainsi rédigé:

( ' ompleter le dernier alinéa du texte proposé pour l ' arti-
cle I . 443 ï du code de la construction par les mots : «et
aux ate :u•rs d'artiste,

La parole est a M . IV rapporteur.

M . François Patriat, rapporteur . ('et amendement a pour objet
d ' exclure du champ d ' application de l 'article les ateliers d ' artis-
tes . P répond au souci de maintenir, dans le patrimoine H .L .M .,
ce type de logements particuherement precveux, notamment
a Paris et dan, de nombreuses grandes villes de province, au
mime titre que le, logeaient, foyers.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Chacun
sait que l'artiste est universel , par conséquent, avis favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n (i

(L ' amendement est adopte )

ARTICLE L . 443 8 DI' ('ODE DE LA CONSTRICTION

M. le président. M . Micaux a présenté un amendement, n" 32,
aimai rédigé :

s Dans la première phrase du texte proposé pour l'article
L . 4438 du code de la construrtion, après les mots : « de
façon durable ► , insérer les mots : « , précisément depuis au
moins deux ans, ► .

La parole est à M . Micaux .

M. Pierre Micaux. Nous souhaitons préciser la portée de l'ex-
pression « de façon durable , en fixant une période minimale
de deux ans . Le début de l'article L . 443-8 se lirait ainsi : s Lors-
que des immeubles collectifs appartenant à un organisme
d'H .LM . comportent de façon durable, précisément depuis au
moins deux ans, un nombre important de logements libres à la
location, l'organisme propriétaire peut procéder à la vente de
ces logements . . .,

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement.

En raison de la diversité de situations qui peuvent se pré-
senter, il lui a paru préférable de laisser au Conseil d'Etat
le soin de déterminer la durée de la vacance des logements
offerts à la cession . La souplesse doit l'emporter sur la rigidité
si l'on veut que la loi joue le rôle qui lui est assigné.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Le Gou-
vernement est en accord total avec la commission.

Il ne parait pas possible de fixer dans la loi un délai minimal
car cela engendrerait des effets contestables, comme le blocage
de certaines ventes de logement, dont la vacance serait inférieure
au délai mais dont la cession serait éminemment souhaitable dans
la mesure où elle concernerait un immeuble ou un quartier
d'ans lequel il est constaté une permanence de la vacance.

Un autre effet dommageable pourrait être l'encouragement à
la prolongation de certaines vacances, dans l'espoir d'une cession.

Un décret définira les conditions de cession en préservant la
nécessaire souplesse des critères à retenir, en précisant les pos-
sibilités d'adaptation aux situations particulières, en fonction
des contraintes locales.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 32.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M. Micaux a présenté un amendement, n" 33,
ainsi rédigé :

« Dans la première phrase (lu texte proposé pour l'article
L . 443 8 du code de la construction, après les mots : s un
nombre important «, insérer les mots : « c'est-à-dire corres-
pondant au moins aux deux tiers de l'ensemble loué ,.

La parole est à M. Micaux.

M. Pierre Micaux. Cet amendement tend à mieux protéger le
patrimoine des offices.

M. le président. Quel est revis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur . Je comprends la préoccupa-
tion de M . Micaux, mais je lui répondrai, comme pour l'amende-
ment précédent, que c'est à un décret en Conseil d'Etat de préci-
ser cc qu ' il faut entendre par « important ,.

Intr oduire trop de rigidité dans le texte tic la loi risquerait
d'entrainer des effets pervers.

La commission a repoussé cet amendement.

M. le président . Quel (st l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le
Gouvernement est (lu méme avis que la commission.

Je partage la préurcupation de M . Micaux, mais je lui indique
que le décret précisera le sens (lu mot « important s par rapport
au parc locatif de la commune, à la taille de l'or ganisme, etc.
Il ne faut pas introduire trop de rigidité dans la loi

M . le président . La parole cal à M . Micaux.

M. Pierre Micaux . Ma demande était tactique . .Ie souhaitais
surtout que le Gouvernement nous précise de façon nette,
sans ambiguité, le sens du mot important (- et qu ' il affirme sa
volonté de protéger le patrimoine des offices.

Puisqu ' il a pris des engagements sur ce point, je relire mon
amendement.

M. le président. ! . ' amendement n " 33 est retiré .
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MM . Robert :André Vivien, Tibéri . Mine Missoffe . MM . Robert
Galley . Wagner et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement n" 11 corrigé,
ainsi rédigé:

Après les mots : , vente de ces logements ,, substituer
à 1a fin de la première phrase et à la deuxième phrase du
texte propose pour l 'article L. 443-8 du code de la construc-
tion . les dispositions suiv antes :

Les locataires de l'o r ganisme puis les personnes physi-
ques disposant de ressources conformes à celles qui sont
fixées pour l'octroi des prêts aidés par l'Etat pour la
construction de logements en accession à la propriété . dis-
posent d'un droit de priorité pou r l ' acquisition de ces
logements .»

La parole est à M. Charié . pour soutenir cet amendement.

M. Jean-Paul Charié. Monsieur le ministre, vous venez de
déclarer qu'il fallait eviter une trop grande rigidité dans le
texte de loi . C'est aussi l'un des buts de cet amendement.

L'article 443-8 stipule que la vente se fera r au profit de per-
sonnes physiques ne disposant pas de ressources supérieures
à celles qui sont fixées pour l'octroi des prêts aidés par
l'Etat . . . Nous en sommes tout à fait d 'accord . Mais si, après
un certain délai, la vente n'était pas réalisée . nous voudrions
qu ' elle puisse s 'effectuer au profit d ' autres personnes

Par ailleurs, i1 n 'v aura aucun risque de speculation puis-
qu'un délai sera fixé par le décret.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. François Patriat, rapporteur Je rappelle au nom de la
commission qu'il n'y a pas d'aide sociale sans plafond de res-
sources Tout à l'heure M. Charr ie prétendait durcir par certains
côtés Io texte pour eviter la spéculation . A présent . il affirme
que la croation d ' un délai en ôtera le risque . II est difficilement
acceptable de ne pas conserver aux logements vacants mis en
vente le caractere social qui a .justifie la participation de la
collecttttte a leu r financement

Pou' cette raison . la commission est opposée à cet amen-
dement

M . le président . Quel est l ' aces du Gouvernement

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Défa-
vorable

M. le président . Je nu't, aux cuix l 'amendement n" Il corrigé.

L nrnr'n .lt• rien( n est pis urfuptr'

M . le président . M Jean tamis Ma•sun a presenti' un amen
dt•nn•nt, n

	

1 corrige . ainsi rédige
A la fin de la prianterc phrase du texte proposé pour

l ' article 1 . . 443 8 du cale de la construction . substituer aux
+ont, , au profit , les mots Dans ce case sont cunsi
triée, comme prioritaires . les demandes émanant i.

( ' et amendement n'est pas soutenu

,t FTni'r E: 1 . 443 9 nt' ( mie UE I A I LKSTrt

	

r u,v

M. le président . MM Robert .indri• Visirn Tibéri, Mme MLs-
anffe MM Robert Galle, Wagner et les nu•mhres du groupe du
res,rncblrnuvu pour la Repuhtique ont pre .entr un amcndl•rnent
n

	

12 ainsi libelle
• Aplats les mots

	

est pn,e

	

rrdiger ainsi la fin de
la premiere phrase du r premier alinéa du texte propose pour
l ' artic le I . 443 9 du rude de la cousine par Volga
avoue d ' habitations a loyei' ntuderr tirnptict :uti' . l a dcci
sien de l ' orgeatsnu• est subordonnée a l ' absence dune uppo
sillon de la commun' du lieu d'Implantation et (lu relire
sentant dit I Etat dans le département

La parole est à m titan e , puer soutenu cet unu . tut''nu nt

M . Jean-Paul Chari . . CO urm•nrl•• ment n ' 12 est palis nous
une queshnn de principe Voo9 y avez répondu par ar,un i '
monrceur le ministre . mats il n 'est pies pour autant inutile dr
préciser que c'est l 'or'ganasnte qui vend et la rununnue epu li .s

pose 'l 'un droit de veto.

M . le président . Quel est l ' avis Je 1 .i rununissiun

M. François Patrie', remonteur La rnnnni . »ii t a repousse
cet amendement

En conférant au représentant de l'Etat et à la commune du
lieu d'implantation un droit de veto, cet amendement suppri-
merait du méme coup toute concertation entre les trois parties
prenantes à la décision de cession des logements, alors que le
projet de loi prévoit leur accord conjoint.

Mettre le maire sur le même plan que le commissaire de la
République serait dénaturer l'objectif de la loi : le maire a un
pouvoir discrétionnaire, le commissaire de la République doit
faire appliquer la loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Le Gou-
vernement s'oppose évidemment à cet amendement qui réduit
la compétence du maire . Mais cet article doit être clarifié : le
Gouvernement a déposé quatre amendements dans ce sens.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 12.
(L ' amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n " 36 ainsi rédigé :

s Après la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article L . 443-9 du code de la construction,
insérer la phrase suivante :

a A défaut de réponse favor able . à l'expiration d'un délai
de quatre mois à compter de sa saisine, la commune est
réputée s'apposer a la vente . s

La parole est à M . le ministre chargé des relations avec' le
Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Cet
amendement se justifie par son texte méme.

M. le président. Quel est l'avis de la commission'

M. François Patriat, rapporteur•. La commission a accepté
cet amendement . Il lui a paru en effet plus conforme à l'esprit
du texte que le silence de la commune, à l'expiration du délai
prévu, soit interprété comme une opposition à la vente du
logement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 36.

(L ' amendement est adopte .)

M. le président . Mmc llorvath . MM . Jans . Garcia et les mem-
bres du groupe communiste et apparenté ont présenté un amen-
dement n" 20 rectifié ainsi libellé:

< Rédiger ainsi la deuxième phrase du premier alinéa
du texte proposé pour l ' article 1 . . 4439 du code de la
construction:

< I .e représentant de l'Etat dans le département peut
s ' (ippn_ser à toute vente de logements visés aux articles
1, 44 :37, 1 . 443 8 et 1, . 44315 . 1 r•

I .a parole est a Mmc Ilnrvalh

Mme Adrienne Horvath . Si vous mc le permettez, neinsicur le
prisiient . Je défendrai en méme temps les amendements ri - 20
et 21 verlifiés ainsi que notre sous amendement n' 41) a l ' amen-
dem(v)t n" 34

M. le président . Je volis en prie

Mme Adrienne Horvath. L ' aidait, 1 . . 443 9 dispose que la di•ci-
siun de vente des logements II I . NI doit élir e prise par accord
entre tris partenaires : l 'organisme II 1 . 11 ., la commune du
heu d'Impl :tutation, et le cunuotss :ure de la République du
deparlenu•nl concerne Ce dl spusit if nous agrée sun c• :ararteri-
positif et nuiateur tient au fait yue les rmm~nnu s runcernt'cs
auront unsc un cule detcrmtnant dans le prnctssns '1e la vente.
l'r•la nuis p,1',uss :n1 ntdispensahle, tant il est vrai que les
mures et les rlus locaux rnrtnatss(•nt birr' la matie des besoins
on tnaherr dr lo : ;enu nl dans tour commune.

Cependant . la redac•liu n rte l ' .anc~lo I . 4439 nous parai) quel•
yue pou antbagne ('ununent cri effet se riv alisera l ' aecru'd entre
les Irais iii tentures concernés " En ras de désaccord entre eux,
peut un avoir la cerhlurle que la rente n'aura pas heu ? Mais
st telle est baert la volume rapt nunie . dams le projet de loi,
pourquoi aluns faire un c,a .•. particulier ,ni reprém . nlotl de l ' l' :la ,
qui ne pourrait s'opposera la lente de logements il I . M que
clans la seule hvpnthesc nu celle rt aurait pour effet di' réduire
excessivement le parc locatif ( :iris la commune? Le mot e exc'es
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qu'il devrait jouer pour définir la politique de l'habitat dans la
commune.

M. le président . La parole est à Mme Horvath, pour soutenir
le sous-amendement n" 40.

Mme Adrienne Horvath . Je l'ai déjà défendu, monsieur le
président.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur, pour défen-
dre l'amendement n" 7 et pour donner l'avis de la commission
sur l'amendement n" 34 et le sous-amendement n" 40.

M . François Patriat, rapporteur . L'amendement n" 7 a pour
objet de faire obligation aux representant de l'Etat de s'opposer
à la réalisation des ventes qui auraient pour effet de réduire
excessivement le patrimoine locatif de l'organisme ou le parc de
logements locatifs existant sur le territoire (le la commune.

La commission n'a pas examiné le sous-amendement n" 40,
mais a repoussé l'amendement n" 34 pour les raisons que j'ai
déjà développées . Dans l'esprit de la commis_ Ion, tn effet, la
commune du lieu d'implantation doit avoir un c ouvoir discré-
tionnaire pour s'opposer à toute vente de logements H .L .M.
Or cet amendement propose au contraire de restreindre ses
compétences et de ramener le rôle du maire au niveau de
celui du préfet.

M. le président. La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement pour donner son avis sur le sous-
amendement n" 40 et les amendements n'" 34 et 7 et pour
soutenir l ' amendement n 37.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le Gou-
vernement est favorable à l'amendement n" 7, qui renforce les
possibilités d 'action du représentant de l'Etat, et opposé tant
au sous-amendement n" 4(1 qu 'à l ' amendement n" 34.

Quant à l'amendement n" 37, il s'agit d'uu amendement de cla-
rification le représentant de l ' Etat dans le département a une
compétence liée pour s 'opposer à la vente dans les cas prévus
par le premier alinéa de l 'article.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur l ' amen-
dement n' 37 "

M . François Patriat, rapporteur . La commission a accepté
l ' amendement n' 37, qui va clans le mérite sens que l'anu'nde-
ment n' 7 que je viens de dcfendre.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n 40.

I Le sou, -nerr•rufror rut n'est pas rrdnptr

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n 34.

(L 'amendement n 'est pus adopte .)

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n 37.

tl, ' urrirrufrmrnt est adnpf'

M. le président. En conseltuence, l ' amendement n" 7 devient
saris objet

~T Jacques Florh, rapporteur pour avis, et M . lionnetnaison
ont prescrite un amendement . n' 26, ainsi rédige:

Au début de la deuucitu' phrase du 'rentier alinéa du
texte propose pour l'article 1 . . 443 .9 du code de la construc-
tion, apres les mots

	

( ' e dernier petit

	

insérer le mot:
• notamment •.

La parole est a \1 .Iacques Fluc'h, tapporteur pour avis.

M. Jacques Floch, rapporteur pour arts . 1onsieur le président,
il me semble qu ' avec l ' adoption de I ' aunendenu•nt n" 37, l'anime
denmnt n' 26 est satisfait

M. le président . L 'amendement n" 26 est satisfait.

Le Goutr'rnenu•nl a frié,ertté un amendement, n " 38, ainsi
reluite -.

( 'ornpletc•r le pretium . alinéa du texte proposé pour
l'artu le L . 443 9 du code de la construction, par les phrases
suivantes.

. Le refus motive du représentant de l'l'aat doit intervenir
dans un utel ;u de quatre mois à compter dit sa saisine . A
défaut, le représentant de l ' El :tt est réputé donner son
accord à la vente . r

La parole est à M . le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

sivement • prète à interprétation . Aussi notre amendement n" 20
rectifié propose de préciser que le représentant de l'Etat dans
le département peut s'opposer à toute vente.

Notre amendement n" 21 rectifié procède de la même logi-
que et dispose que la commune peut également s'opposer à
toute vente de logements situés sur le territoire communal.
Je note que ces différentes préoccupations sont également
partagées par les rapporteurs.

Notre sous-amendement à l'amendement n" 34 tente de faire
une synthèse des différentes propositions des commissions et
s'il était adopté nous retirerions les amendements n'' 20 rectifie
et 21 rectifié.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur l ' amen-
dement n"20 rectifié

M. François Patriat, rapporteur . La commission a repoussé
l'amendement n " 20 rectifié . le sous-amendement n 40 ainsi

que l ' amendement n" 21 rectifie.

Il n 'est pas nécessaire de donner .t la commune du lieu d ' im-

plantation un pouvoir d ' opposition puisqu'elle peut déjà, en
vertu du prient texte . s ' apposer d ' elle-même aux cessions de
logements

Par ailleurs, il ne convient pas ile remettre en question
l ' autonomie de la compétence du représentant de l ' Etat . Quant
a la reference faite aux cas de cessions prévus à l'article

1 . 443 15-1 (ln code de la cen,true'tion . elle parait inopportune à
cet article et (et d ' autant plus que les pouvoirs du représentant
de l ' Etat pour ces types de cession sent clairement définis dans
un alinéa eun'ant

M . le président . Quel r a t Catis du Gouvernement

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . I)i•fa-
vorablc

M. le président . I,a p :.r11!e 1•,t a \I \Uvaux

M. Pierre Micaux . IA• deplrt tir (es amendements montre bien
le, nuance,

	

et iiui td le d ;, •nuance, > . c 'Csl un euphe-
nrsnte

	

qui

	

flffcrrnrtent Il l . , e . ltposantes (le la maturité
a, tueltc

S

	

l'dlrlrml rnU'tiI

	

Il

	

_ill Ir,'Ilhr Malt adopte . il est eti(leltt
y le ira nunurlpa!1tr• , d ' une rr rt .0 are couleur , ' rrppu .,t•r'aient à
l exe rue 1111 droit d1

	

"pl e I

	

li n ' t a pas plusieurs France
I a,,-e„Inn a ia prnpr etc• ne peut { .as etr'e pre,sible dans ee'r

ta 'tr . p .rL . Ir . , g lu 1 1 1 r\ .Icon1

	

,eu :entrnl .

	

\ou, ,ontntes montre
Cet

M . Jean-Paul Charrié . Tt .. bien '

M . le president . .lr carts ails toix amenlfemrnt n" 20 rerllfie.

11 . '11 •,rrrlvinrrir n

	

tel . -e L .Irlr ,

M. le président . .1'• , i

	

. .o,l ale tren, atnendenient,, n ' 34,

3 ; et 7

	

poutanl rein.

	

lite, ., une rit " ( ueslrrn c .,11111111111 .

L'anu•ndrnu•m

	

n

	

34

	

ptr,ent

	

pai n ..\I

	

1t .11et, rapporteur

p' .0

	

.r.1,

	

''t

	

\I

	

tir-r • .ler

	

.un,I t'iitt;l'

\1

	

1 .1 .0

	

1i' '

	

.,1

	

,t

	

dit

	

{t l'l'lll ll'l' allrlt',t

	

tilt
teste' propos 'crut

	

ii tI i.' 1 . •14't .1 du rrrdr de la runst rite

Imm . .,uh.,tlnn•t ,tilt nerf,

	

petit .'upPrrs'r

	

let nitre,

	

' et
le nl,ritI' de ! .1 I Iun'uunr

	

l',nllr' .1nt,att rît

	

, 'rrpoleernl

Sur et amendement \lote• Il ru . a! ' 1 r 1 le. Inrtnhre, du groupe
rn111 . 1ellIi .!,' crue pr, .. . nt . . un ,11 1 .,In ndenu•nl r1

	

411 ainsi redr :;e

Dans I an erIrIr

	

: .t n

	

't-I

	

' iiI t t .u• : an\ tune,

	

t''rppo

,.•nt

	

le, nrlrt,

	

1 .' ' utrrit nut .nnntrnt ', 'Ilppn,el'

1„Itt'.m rlllrrllr'rtl ri

	

:1

	

prr . .r . nir' par i1• Cltliterrtr'rrtent .

	

-'t titri s e

llbel!e

Redon.: lut-t Ir drhut rfr• .1 dr rslenn- phrase du premier

alu•a du teste propos• fume' !artel, I, 44 :111 rit' ('orle de la

r-on,t ru et uni
.

	

reprr•,ert t ;l :It dr

	

I I•.tat , ' oppu,l• d toute vente

Il r'

	

t'1',Ir' asti,

	

2r•111''nt

	

1

L 'amendement n 7 . presrnlr• par )I François l' .rlrlal, rapprit..

leur, est ainsi rédige

Au rlebut de 1a .leu .lime phra .r du premier Pluma du

Issu propose pour !article I . 44:31) du corde de la constitue

lion, aub,hlner .eux mat,

	

.111•111 ,'upposrr •, les muta:

. s ' oppose .

La parole Pat a M Harare . tappnrtrur pour sels . jsrttr soutenir

l'amendement n" :14

M . Jacques Rader, rapporteur pour ares Notre amendement

tend à donner au marre un pouvutr d'opposition équivalent ir

celui du représentant de l'Etat . Il souligne le rôle majeur
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M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . II s' agit
d'un amendement de conséquence, lié a ce qui a été décidé en
ce qui concerne les réactions des municipalités.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . François Patriat, rapporteur . La commission a accepté cet
amendement qui reprend le principe selon lequel le silence de
l'administration vaut acceptation.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. M . Jean-Louis Masson a présenté un amen-
dement n' 2 ainsi redigé :

- Dans la dernière phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article I . 443-9 du code de la construction.
substituer aux mots : < quatre mois les mots : a deux
mois ..

La parole est à M . Charié, pour soutenir ('et amendement.

M . Jean-Paul Charié . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission?

M . François Patriat, rapporteur . Défavorable !

M. le président . Quel est l'ait.: du Gouvernement?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Défavo -
rable '

M . le président . La parole est a M . Malandain, contre l 'amen-
dement

M . Guy Malandain . Le groupe socialiste est contre cet amen-
dement . et il tient à interroger le Gouvernement sur l'enchaine-
ment de- accords prévus pour la vente dans l ' article 443-9 du
cnde de la construction

interviennent d 'abord l ' avis de l'organisme d ' It .L .\t, celui de la
commune. éventuellement celui du préfet, puis celui de l ' orga-
nisme qui a donné la garantie aux emprunts, et enfin, l'avis de
la s(ille ;-t ;vin . qui a participe au financement

'Li que• .Itnn est la ,usante - un asis défavorable de la collec-
tisttc qui a garant les emprunts nu qui a participé au finance
ment mais que n'est pas la commune dans laquelle les logements
vendis ; . .nt cnn,trrut, . ent'aine t il l'impossthilité de vendre les
appartement, en i au n e

M . le président . La parole est a M le ministre chargé des
reia?un, a rc ie l'arlr•rirent

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le délai
de quat r e mois qui est attribué a la collectivité locale qui a
contribué au financement du proctrammc ou qui a donné sa
garante aux emprunts contracte, pour donner son avis sur la
vente ne , alnute pas au ridai accorda a l'organisme proprié
taire la (-ununune d ' unplantation et au pn'frt pour se pronon
cer sur le principe de la sente.

En tout oses di' cause• la collectivite locale qui a contribué
au tinancenu'nt du programme n ' a absolument pas le pouvoir
de bloquer la vente Elle ne fait qu'émettre un avis.

.I espe•re• que ces quelques expliratnns auront convaincu
M Malandain

M . le président . .le mets aux s lix l ' amendement n " 2

il . 'riinrndernerrt n ' est pris udnpfe I

M . le président. Mme liorvalh, M .tans et les membres du
groupe communiste et apparenté ont presr i'h' un amendement,
n' 21 rectifie . ainsi rédigé.

Apre, le de•uxieme altnra du texte proposi• potur l'arti
rie I . 443/1 du (-ode de la construction, insu"ver l'alinéa sui
vans

• Par décuries trtitisee, la commune du lieu (Implantation
peut s 'opposer a toute vente

Cet amendement a delà été snulcrnn, madame Rurvalh te
maint .',me, vous °

Mme Adrienne Horvath . Je le maintiens

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur . Avis défavorable!

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Avis
défavorable!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 21 rectifié.

(L'amendement n ' est pas adopte .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 39 ainsi rédigé

r Supprimer l ' avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 443-9 du code de la construction . r

La parole est à M . le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . II
s'agit d'un amendement de conséquence.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Patriat, rapporteur . La commission a accepté
eet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 39.

(L ' arnendenierrt est adopté .)

M . le président . M . Jean-Louis Masson a présenté un amende
ment n" 3 ainsi rédigé :

Au début de l'avant-dernier alinéa du texte proposé
pour l'article L. 443-9 du code de la construction, substituer
aux mots : ' quatr e mois ., les [nids : s deux mois r.

Cet amendement est devenu sans objet.

An'ru'I.e L . 443-10 DI' cous•: DE LA (' ONS 'r 'RL ' CTION

M . le président . MM . Robert-André Vivien . Tiberi• Mme Mis-
soffe . MM . Robert Galley, Wagner et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement n' 13 ainsi rédigé:

r A la fin de la seconde phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l 'article 1, 443 . 11) du code de la construc-
tion . substituer aux mots : du coùt initial de construction
par reference a l 'indice du coût de la construction publié
par l ' Institut national de la .,tatidIq'!c et des études ce'ono-
miques ., les trots : par ri•ference a l ' indice du coin
de la construction public par l'Institut national de la statis-
tique et des études écmminiqur•s, du prix de revient initial
et des irni'liuratuns ensuite apportées au Iodcnrent.

I,a parole est a M . Chant., pain' soutenir cet amendement.

M . Jean-Paul Charié. I .e leste proposé pou r l ' article I, 44 :1 . 10
fait refi•rencc au coiul initial de cnnst'ucton M le ministre
a parle tout a l ' heure de . valeur initiale . Notre ,nnenclement
a pour objet de substtluer a cette notion celle de , prix de
revient initial , . qui, a la différence de la préc'adente, recouvre
le prix d ' achat du ter rain

A cet effet, noues proposons Ire faire l' eIr1Y'iler' à l'indice
du cuit rie la construction publie par l ' iris)ilul natonal de la
statistique et dos oside, crununuyucs

Par :fileurs. It doit élre tenu compte, dan ., l ' olablissernent
élu prix de . vente . rie, améliorations appontées au Ioeenr,nt.

M . le président . Quel est l'avis de la cunrnus .sum ''

M . François Patriat, rnppnilrrir . La commission a repoussé
cet anirndement

la• prix etabli par le sen me des duntaine.s lient compte du
rand du terrain et les amélun'aluuns apportées au logement seront
prises en consudév'alinn dans l'estimation réalisée peu' ce méme
service En outre, il parait dilfcili' d ' actualiser le cuut de
ces arncburatt ins pou r chaque tvpt' de logeaient cade, alors que,
d ' une manier.' geni'rale, les travaux (l ' amélioration réaissèa par
lem organisme ., d ' II I . M cnncernenl un immeuble tout entier.

M . le président. Quel est Pat is du Gouvernement ?
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M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vu la
bonne volonté de M . Charié au cours de cette discussion, je suis
surpris qu'il mette en doute la qualité du service des domaines.
Cela pourrait être mal pris . (Sourires .)

Je pense donc qu'il pourrait retirer cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Micaux.

M. Pierre Micaux . Je n'entends nullement, et M . Jean-Paul
Charié pas davantage, mettre en doute les capacités du service
des domaines . Il établit ses estimations de la manière la plus
honnète qui soit . Mais comment sera évalué le prix des lo . sments
qui ont etc construits à une époque où l'indice de l'I . N . S . E . E.
n'existait pas ?

M. le président . La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je suis
heureux de constater — mais je n'en doutais pas — que personne
ici ne met en doute la c•ompetence du service des domaines.

La question de M . Micaux est pertinente . Le décret précisera
les modalités d'actualisation des prix . notamment pour les immeu-
bles construits à une époque antérieure à 1953 . Plusieurs critères
pourront être retenus et, par exemple . les indices pondérés
départementaux et l'indice du coùt de la vie . En tout état de
cause, la protection financière est assurée par le recours à l'éva-
luation des domaines . Il n 'y a donc pas de vide à redouter.

Je ne veux pas nie faire le chantre du service des domaines
mais . en tant que maire. j ' ai toujours pu apprécier ses qualités
et je pense que dans votre esprit également, il ne s ' agit pas du
tout de mettre en (muse ce -ervice.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 13.
(L'amendement n ' est pas adopte )

M. le président. M. François Patriat . rapporteur• a présenté
un amendement, n 8, ainsi rédigé

Dans le second alinéa du texte proposé• pour l'article
L . 443-10 du code de la con.UVction, substituer aux mots :

l'appartement . . les mots

	

• le logement •.

La p,inele est à \l . le rapporteur.

M . François Patriat, rapporteur . ( "est un amendement rédac-
tionnel qui reprend la formulation retenue par ailleurs dans le
projet de loi.

M . le président . Quel est l ' ac is du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
D ' accord

M. le président . Je nuls aux voix l 'amendement n " 8.

il,,too'rulemeiit est adrgitv .i

M. le président. MM Titien . Robert André Vivien, Mme Mis
solfie \I\I Robert Galles. , W.•gner et Ir• membres du groupe
du rassemblement peur I_a République et apparentés ont pré-
senté un acncndenuvtt n" 14 ainsi rédigé :

• \ la fin du 'mon,I alinéa du texte proposé pour l 'ai
Deir 1 . 44310 du rode de la construction, supprimer les
mots . et sur les aménagements envisagés dans son envi .
ronflement inunedi,it par le, collectivités locales ou l'Etat •.

I,a parole est à M . Charié, pour soutenir cet amendement.

M . Jean-Paul Charié . La lut exige du promoteur d ' un immeuble
neuf qu ' il assure une bonne information des acquéreurs poten-
tiels s ,r l ' environnement

	

cet immeuble
En effet, le promoteur a nécessairement fait une enquète sur

le sujet avant d ' entreprendre l 'opération et h' futur acquéreur,
n'habitant pas les lieux, par définition, ne peut avoir une aussi
bonne connaissance de l ' envos,nnenumt.

Ces c•ireonstant'es ne se trouvent pas réunies dans le ras
traité l'information de l ' acquéreur éventu e l est 'aussi bien
assurée que celle du propriétaire.

M. le président. Quel est l ' avis de la rommission ?

M . Frtançeis Patriat, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement car l'infortnalion est une garantie iutportante pour
les futurs acquéreurs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le
Gouvernement a accepté la rédaction du Sénat . Par conséquent,
avis tout à fait défavorable sur l'amendement n" 14.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

ARTICLE L . 443-12-1 DU CODE DE LA CONSTRUCTION

M . le président . MM . Robert-André Vivien, Tiberi, Mme Mis-
soffe . MM . Robert Galley, Wagner et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement n" 15 ainsi rédigé:

Dans le texte proposé pour l'article L . 443-12 . 1 du code
de la construction, substituer aux mots : au rembourse-
ment des emprunts éventuellement contractés pour la
construction des logements vendus et des aides publiques >,,
les mots : « au paiement des annuités des emprunts éven-
tuellement contractés pour la construction des logements
vendus et au remboursement des aides publiques •.

La parole est à M. Charié, pour soutenir cet amendement.

M. Jean-Paul Charié . Cet amendement soulève le problème
de la destination du produit de la vente des logements, qui doit
absolument revenir aux .u•ganismes vendeurs.

La vente des iigems nts fera apparaitre . dans la plupart des
cas, une plus-value ;omptable, puisque c ' est l ' un des objets visés
par le législateur . Cette plus-value doit être acquise à l'orga-
nisme, qui en assurera l'emploi dans le cadre des textes en
vigueur et sous le contrôle de la tutelle.

Toute disposition, tendant à distraire de l'organisme une part
de la plus-vainc, quel qu'en soit le montant et même pour une
affectation un fonds de péréquation général, retirera à la loi
l ' un de se, attraits principaux et en ruinera l ' application.

On sait ce qu'il est advenu . je le disais tout à l'heure, de la
clause sur la reprise en loyers dans le cadre de la loi du 3 juil-
let 1977.

Toute amniguité sur ce point condamnerait la loi à être mort-
née : la putt complémentaire réservée à l'Etat doit être limitée
au remboursement des aides publiques.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . François Patriat, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement . Les modalités de remboursement des emprunts
relèvent du domaine réglementaire, et il ne semble pas souhai-
table d'exclure la possibilité d'un remboursement accéléré (les
emprunts contractés par les organismes II . L . M.

M. le président . Q'tcl est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Au
risque de faire prendre quelques minutes de retard à la confé-
rence des présidents, je tiens à donner des informations détail-
lées que tout le monde attend, je pense, sur les conditions
de financement des ventes des Il . L . M.

Sur le prix de vente, l'acquéreur . d ' une part, verse un apport
personnel et, d ' autre part, obtient à hauteur du etenplcment à
l ' apport personnel un prêt de l ' organisme 11 . I, . M . vendeur
qu ' il rembourse selon le profil du P . A . P . en vigueur.

(,'apport personnel et l es annuités de remboursement de
l ' arqui'reur sont répartis entre les parties suivantes : l'organisme
H . I .. 11 vendeur ; la caisse des dépôts et consignations au titre
du remboursement dit capital restant dù pour te prêt ayant
flnanré la construction du logement vendu dans la mesure ou
il n ' a pas été totalement amorti ; le budget de l ' F.tat au titre
de la récupération de l'aide budgétaire versée lors de la construc-
tion du logement vendu ou de son amélioration, par exemple,
la subvention PALULOS : enfin un fonds mutuel géré par la
caisse de prêts aux Il . I, . M.

Il faut élre très précis dans re domaine . ( " est pourquoi j 'exa-
nitrerai chacun des points el, d 'abord, la répartition de l ' apport
personnel.

( .' apport personnel de l'acquéreur est partagé en ti .s : un
tiers va à l')rganisme I1 L . M . vendeur, un tiers à la caisse des
dépôts et consignations et, enfin, un tiers au budget de l'Etat,
lequel tiers vient, bien sûr, en déduction du montant total d'aide
budgétaire à récupérer .
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La répartition des annuités de remboursement du prêt ven-
deur, au profil du P. A . P ., est la suivante

D'abord, l'organisme FI . L. M . vendeur bénéficie d'un tiers des
annuités de remboursement pendant toute la durée du rembour-
sement du prêt vendeur P . A . P . ;

Ensuite, la caisse des dépôts et consignations bénéficie d'une
part des annuités de remboursement du prêt vendeur corres-
pondant au remboursement accéléré du capital non amorti du
prêt construction, dont on aura déduit le montant déjà prélevé
sur l' apport personnel — j ' y ai fait allusion;

Enfin, le budget de l'Etat récupère le montant de l'aide budgé-
taire consentie, laquelle comprend . d'une part . les aides budgé-
taires vergées lors de la construction du logement et, d ' autre
part, les aides budgétaires versees lors d'opérations éventuelles
d'amélioration — je pense, là encore, à la subvention PALL'LOS.

Il faut insister sur le fait que, ce faisant, l'Etat se contente
du remboursement de la valeur nominale de son aide initiale.
Compte tenu de l ' érosion monétaire, il ne récupère pas, loin
de là, la totalité de sa mise.

De ce total d'aide budgetaire à récupérer, on déduit le prélè-
vement déja opéré sur l 'apport personnel.

Dernier bénéficiaire de cette répartition, le fonds mutuel
Ii . 1- . M . — qui est, en un sens, une innovation — reçoit le
solde a les annuités de rembou rsement du prêt vendeur P . A . P .,
après les prélèvements précédents . pendant la durée de rem-
boursement de celui-ci . Je rappelle que ce tonds mutuel devra
évidemment alimenter soit la construction, soit l ' amélioration.

En conclusion . et ceci est très important, je souligne que ces
précisions relevent du domaine réglementaire et que les déci-
sions définitives -- qui ne sont donc pas arrêtées - tiendront
compte des observations présentées dans ce débat.

Je me devais de vous fournir ces indications sur un sujet
yui n 'est pas facile et qui préoccupe à juste titre tous les
dis puta .

M . Jean Brocard . Mena :
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Mes chers collègues, compte tenu du nombre
d'amendements restant à examiner et du temps nécessaire pour
les explications de vote, nous ne pourrons terminer avant l'heure
fixée pour la réunion de la conférence des présidents . J'ai fait
tout ce que j'ai pu, mais à l'impossible nul n'est tenu.

La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine
séance .

ORDRE DU JOUR

M. le président . A vingt et une heures trente, troisième séance
publique :

Fixation de l'ordre du jour
Suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat,

n" 1456, sur la vente des logement,; appartenant à d es orga-
nismes d'habitations à loyer modéré (-apport n" 1530 de M . Fran-
çois Patriat, au nom de la commission de la pr, ducuon et des
échanges) ;

Discussion du projet de loi adopté par le Sénat, n 1429,
relatif aux sociétés d 'économie mixte locales (-apport n" 1489
de M. Pierre Bourguignon, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' adnunistratton géné-
rale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture . du projet de I i n 1516
relatif aux marchés à tertre réglementés de marchandises ('ap-
port n 1561 de M . Jean-Pierre Destrade . au nom de la commis-
sion de la production et des échanges).

La séance est levée.

(La séance est levée à tli .r-huit heures cinquarrte-t•inq .'

Le I)lrcctenr titi serrit'e Birr compte rendit st e'nographigrte
de l 'Assemblée mnmnale,

Louis JaaN.

(Le compte rendu Intégral de la 3' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

t' :u e r

	

(nets r'une•r n• des .Insu-nanx refit	' I'., tri , lue Ur . :ely
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